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			La réalité est encore plus laide et plus dangereuse que ce que décrit ce livre, et que tout ce que vous pouvez imaginer sur cet immense et terrible fléau.

			O. Philippon, Un grave danger pour la jeunesse du monde : la traite des êtres humains, 6e éd. Paris, Tequi, 1958, p. 3.
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Préface

			Que peut bien signifier le Droit face à la toute-puissance du Fait ?

			Que peuvent valoir les droits individuels, si facilement taillables en pièces par des faits outrageants ?

			Quels espoirs peuvent se forger les humains confrontés à l’exploitation absolue de leur être ?

			À l’heure de la préparation des infrastructures footballistiques au Qatar et de celles de la glisse hivernale à Sotchi, nous sommes saisis devant l’éternel retour de l’esclavage. Des milliers de personnes sont asservies aux sordides intérêts de quelques puissants et cyniques dirigeants, et d’États avides d’une notoriété ne transitant pas par le respect du Droit, faut-il le dire ? En l’occurrence des travailleurs, par centaines, sont spoliés voire perdent leur vie. Qui pour des déboulés neigeux, qui pour le ballon rond. (Croûtons de) Pain et Jeux font le ménage ! Ah ! pouvoir inspirer profondément, travailler sereinement, décemment, respirer librement, au lieu d’expirer cruellement sous la contrainte !

			Le présent livre nous fournit des exemples terribles et poignants « de l’hydre » aux innombrables têtes. Qu’elles concernent le travail forcé, les marchands de sommeil, la traite économique, l’exploitation de la mendicité, l’exploitation sexuelle, le mariage forcé, l’adoption illégale, le prélèvement d’organes.

			L’ouvrage de Charles-Éric Clesse ne pouvait mieux surgir. Il s’appréhende, d’emblée, par un intitulé énonçant la réification d’enfants, de femmes et d’hommes. La traite des êtres humains nous donne à (re)voir, sans détours sémantiques, et sans fausse pudeur, une réalité crue : l’humain transformé en chose, le sujet de droit figé en objet, de divers profits.

			L’écrit est systématique, précis, détaillé. Il est bien le fruit attendu, tant espéré, d’une vaste étude.

			L’auteur n’a pas hésité à fréquenter les arcanes juridiques. Grâce à ses connaissances il nous éclaire sur les tenants et aboutissants de législations nationales différentes. Il nous montre, et démontre, avec toutes les nuances qu’exige la matière, ce que contiennent et façonnent les normes belges, le droit comparé et les dispositions internationales tendues vers la traque noble, infinie, en tous cas inlassablement renouvelée, des multiples formes de traite des êtres humains. Ce faisant, Charles-Éric Clesse, en humaniste qu’il est, outre le fait d’exercer les métiers de chercheur, d’enseignant et de magistrat, empoigne les faits, avec une belle détermination, les encadre avec constance et interpelle la qualité de nos règles, leur portée, leur efficience, leur pertinence.

			Théoriciens et praticiens bénéficient donc, avec ce livre, d’un terreau commun, profiteront d’une analyse essentielle et très actuelle. Leurs échanges à propos de la traite des êtres humains concrétiseront sûrement, de façon remarquable, la valeur constructive de la démocratie mise en exergue par Amartya Sen. En effet, les nombreuses réflexions, tant philosophiques que procédurales et pratiques émaillant le raisonnement de l’auteur offrent un écho structuré au foisonnement de considérations entendues, ici et là, dans différents milieux de travail réunissant des personnes qui s’efforcent de donner à notre État de droit la réelle consistance d’une démocratie.

			Il n’est pas aisé de permettre aux victimes de se libérer des jougs auxquels elles sont assujetties. Comment faciliter leur respiration, rencontrer leur attente inespérée de retrouvaille avec elles-mêmes, œuvrer à leur pleine liberté d’expression, à la limitation et la suppression de leur exploitation multiforme ? Comment nos sociétés peuvent-elles vraiment échapper au sordide, dont les formes et contours forgent sans cesse des réalités qui semblent indomptables et particulièrement mouvantes ?

			Parce qu’il a choisi une approche pluridisciplinaire, Charles-Éric Clesse aborde aussi la thématique importante des données numériques, statistiques, en relevant la question de leur fiabilité, de leur élaboration difficile, de leur délicate analyse. Il réfléchit à la question ardue de l’évolution des espaces territoriaux concernés, dont celui de Schengen. Il pose toujours, en filigrane, l’interrogation déterminante et sensible des repères démocratiques : quelles frontières, pour quels contrôles ? Ce questionnement permanent relève aussi bien de la définition des termes utilisés que de leurs interprétations possibles. La porosité des limites est évidente et celle du sens des normes également.

			L’auteur excelle à se poser et à nous poser, sans fioritures aucune, et sans concessions, des questions qui, sans cesse, nous taraudent. Il évoque et énonce des réponses. Il réussit encore, dans le même mouvement, à ne pas omettre la nécessité de suggestions législatives explicites et le dessin d’une vision prospective.

			La qualité de ses descriptions et observations, son attachement profond à la dignité humaine comme valeur centrale dans ses raisonnements, ses références imprégnées de l’importance à accorder à l’Autre – notamment cet « autre » Rom si représentatif aux yeux « des autres » – son souci à ne jamais omettre que le respect de l’enfant, de la femme et de l’homme est résultat de tant d’infatigables et patients combats font de ce livre une formidable somme.

			La lecture du livre de Charles-Éric Clesse est source et confirmation de précieux dévoilements. Notre société bâtit autant son subtil équilibre sur l’existence de normes légitimes que sur leur application, fine et nuancée, fondée sur une véritable connaissance de la nature et des effets du Droit.

			André Nayer

			Octobre 2013

		

	
		
			
Avant-propos

			C’est un honneur de pouvoir rédiger l’avant-propos de l’ouvrage de Charles-Eric Clesse, et ce d’autant que le sujet, la traite des êtres humains, est de première importance et d’une grande actualité.

			En effet la traite des êtres humains se caractérise par la gravité et l’ampleur du phénomène. Elle est habituellement présentée non seulement comme une infraction grave, souvent commise dans le cadre de la criminalité organisée, mais également comme une atteinte aux droits fondamentaux des personnes qui en sont les victimes. Elle est d’ailleurs expressément interdite par la Charte des droits fondamentaux de l’UE. La Cour européenne des droits de l’homme a elle-même reconnu dans son arrêt du 7 janvier 2010 Rantsev c. Russie et Chypre, qu’il « ne peut y avoir aucun doute quant au fait que la traite porte atteinte à la dignité humaine et aux libertés fondamentales de ses victimes et qu’elle ne peut être considérée comme compatible avec une société démocratique ni avec les valeurs consacrées dans la Convention ». Cette atteinte à la dignité des personnes occupe une place centrale dans le raisonnement de l’auteur. Celui-ci met également en exergue les profits considérables qu’en retirent les criminels : en termes financiers, les Nations-Unies et le Groupe d’action financière (GAFI) supputent que la traite des êtres humains occupe la troisième place des activités criminelles les plus lucratives dans le monde, après le trafic de drogues et des armes. Charles-Eric Clesse prend également en compte l’ampleur du phénomène : la traite n’épargne aucun pays. Tous les Etats membres de l’Union par exemple en sont affectés, que ce soit en tant que pays d’origine, de transit et/ou de destination. Bien qu’il soit impossible de quantifier exactement la traite, on avance parfois le chiffre de centaines de milliers de victimes par an dans l’Union. 

			Comme Charles-Eric Clesse le constate, l’exploitation de l’homme et de la femme n’est pas neuve ; elle a, au contraire, traversé les siècles. Mais de l’esclavage antique à la situation actuelle, le phénomène a bien entendu évolué. La traite est un des types de criminalité parmi les plus représentatifs des menaces criminelles d’aujourd’hui, entre autres de par sa nature transnationale. En effet, même s’il semble que la traite interne ou nationale ait récemment augmenté, elle implique le plus souvent des mouvements transfrontaliers et exige dès lors une coordination des efforts, un renforcement de la coopération et un rapprochement des législations. 

			En conséquence, la lutte contre la traite constitue aujourd’hui une des priorités au plan interne, régional et mondial. Elle fait intervenir les divers ordres juridiques nationaux, européens (Conseil de l’Europe et Union européenne) et international. Le travail réalisé par Charles-Eric Clesse rend parfaitement compte de cette complexité et de cet enchevêtrement. Son objet principal est certes le droit belge. Mais l’analyse de ce dernier s’enrichit d’éléments de droit comparé, principalement empruntés aux cadres normatifs français, luxembourgeois et suisse. L’auteur souligne également le phénomène de « cross fertilisation » entre les divers ordres juridiques concernés. Il fait par exemple clairement ressortir l’influence du droit européen sur la législation belge et inversement. 

			Le grand intérêt du présent ouvrage résulte du fait que son auteur est à la fois académique et praticien expérimenté, ce qui fait incontestablement de lui l’un des plus grands spécialistes belges en la matière. Il est ainsi particulièrement bien placé pour relever les qualités, les incohérences ou les imperfections de l’appareil législatif belge. Fort d’une étude approfondie de la législation belge relative à la traite des êtres humains, le travail de Charles-Eric Clesse vise à proposer certaines réformes et à dégager des pistes de réflexions.  Au centre de celles-ci figurent l’amélioration du statut des victimes et la place essentielle qui doit leur être réservée par les différents acteurs compétents. A cet égard, l’auteur reste toutefois nuancé. Il se montre notamment conscient du risque d’accroissement du nombre de « fausses » victimes. 

			Le présent ouvrage se distingue par la clarté de sa structure qui en facilite la lecture. Il témoigne par ailleurs d’un impressionnant travail de recherches. Le dépouillement de la jurisprudence entre autres est tout à fait remarquable, en particulier en ce qui concerne les développements relatifs à la traite économique, aux marchands de sommeil ou aux victimes. 

			Aux qualités scientifiques du livre s’ajoute la fluidité d’un style agrémenté de formules imagées et de nombreuses citations relevant de sources variées allant du Lévitique à la Déclaration universelle des droits de l’homme en passant par Francis Cabrel. Malgré la gravité du propos et la rigueur du raisonnement, la lecture de l’ouvrage s’en trouve ainsi considérablement allégée. 

			Le livre de Charles-Eric Clesse constituera incontestablement un ouvrage de référence indispensable en la matière et une précieuse source d’enseignements et d’inspiration pour tous ceux qui s’intéressent à ce fléau du 21e siècle.

			Anne Weyembergh
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Introduction


			Le droit international ne reconnait nulle part l’esclavage comme un droit ; par conséquent, il n’accorde à aucun État et à aucun particulier le droit d’avoir des esclaves  (1).


			Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude ; l’esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes  (2).


			Vous traiterez l’étranger en séjour parmi vous comme un indigène du milieu de vous, vous l’aimerez comme vous-mêmes, car vous avez été étrangers dans le pays d’Égypte  (3).


			1. L’esclavage se perd dans la nuit des temps. La première vente avérée d’un esclave date de 2600 avant Jésus-Christ en Mésopotamie  (4). Quant au trafic, il est intimement lié à l’histoire de la traite, l’un n’allant pas sans l’autre jusque récemment.


			Les premiers actes qui s’apparentent au trafic sont connus de tous les lecteurs du best-seller mondial, la Bible, dont le Lévitique s’adresse ainsi aux Hébreux : « quant aux serviteurs et servantes que tu devrais avoir, vous les achèterez chez les peuples qui vous entourent »  (5). Invitation divine au trafic des êtres humains. Dans le même temps, l’Égypte pharaonique était un grand utilisateur d’esclaves qu’elle faisait venir de Nubie, d’Éthiopie, d’Inde ou d’Arabie  (6).


			Assez vite, la Grèce et Rome goutent à l’attrait des esclaves. « En ce temps-là, personne n’avait d’esclave, […] mais les femmes devaient s’imposer tout le travail de la maison », écrivait un auteur comique au Ve siècle avant Jésus-Christ  (7). Mais, comme le précisent J. Andreau et R. Descat, les Grecs situaient cette époque dans un passé tellement éloigné que l’esclavage leur apparaissait comme contemporain du progrès et de la civilisation. Il en va de même, continuent ces mêmes auteurs, pour Rome qui faisait remonter à Romulus l’institution de l’esclavage  (8).


			Ces deux sociétés vont devenir esclavagistes dans la mesure où les esclaves jouent un rôle fondamental dans la production, dans la vie économique de la cité  (9). Lorsque l’Empire romain disparu, l’esclavagisme décrût, se muant en servage  (10). C’est la découverte de l’Afrique puis du Brésil par le Portugal et de l’Amérique par l’Espagne qui a donné lieu à une résurgence du phénomène  (11).


			L’Occident ne fut ni le premier ni le plus important organisateur de trafic ou utilisateur d’esclaves. Si l’on pense immédiatement à la traite et au trafic des Noirs par les européens, au transport du coke comme s’en horrifie le capitaine Haddock  (12), il n’en reste pas moins que certains pays africains, arabes ou asiatiques, en sont très vite devenus de véritables spécialistes dans une période quasi contemporaine de la fin de l’Empire romain  (13).


			Dès le 7e siècle se développe une traite qui touche l’ensemble de la côte d’Afrique orientale et le Proche-Orient. C’est la constitution d’un vaste empire musulman par les djihads, précise O. Pétré-Grenouilleau, qui est à l’origine des premiers véritables flux de traite  (14).


			La traite transsaharienne a engendré, dès 600 après Jésus-Christ jusqu’à 1900, le déplacement de près de 7,45 millions d’hommes et de femmes  (15). Le trafic d’esclaves chrétiens à Alger, Tripoli et Tunis a touché, entre 1530 et 1780, 1,47 millions de personnes  (16). Tunis et Tripoli étaient avec Ceuta et Alexandrie les grands marchés d’esclaves des XIIe et XIIIe siècles. De là partaient des milliers d’esclaves vers Marseille, Valence, Chypre, Palerme, Séville, Cadix ou encore Venise  (17). Dans l’Océan indien, Zanzibar et Madagascar étaient des pôles importants de la traite arabe, européenne ou indienne  (18).


			Dès le XIVe siècle  (19), le Portugal et l’Espagne entament un trafic important d’esclaves noirs vers leurs colonies, plus spécialement le Brésil  (20). L’Angleterre, la France  (21), l’Espagne et les Pays-Bas n’étaient pas en reste et chargeaient à fonds de cales la marchandise à destination des colonies anglo-saxonnes, des Antilles et de l’Amérique espagnole. Le seul trafic transatlantique de ces pays a touché, de 1563 à 1866, près de 8 millions d’hommes, de femmes et d’enfants  (22).


			Les (pays) pourvoyeurs d’esclaves étaient variés  (23), s’agissant parfois même du souverain de l’État depuis lequel le trafic s’organisait  (24), et les destinations plus diverses encore  (25). Parmi celles-ci les Amériques, spécialement les États du sud, sont devenues, au fil des ans, la destination première  (26).


			Il est intéressant de constater que le trafic était intimement lié à la traite. À l’origine, s’il y a trafic, c’est pour permettre l’esclavagisme. Un nouveau paradigme ne voit le jour que tardivement, à la fin du XXe siècle. Le trafic commence à se dissocier de la traite, il s’en émancipe et, dans certaines hypothèses, a pour unique finalité de permettre à un individu de rejoindre clandestinement un pays qu’il perçoit, généralement, comme plus riche, plus développé, plus à même de répondre à ses besoins.


			2. Après une longue période de tolérance de la traite, une pensée abolitionniste se développa à l’époque des Lumières. Pensée qui fut combattue par les négriers. Même si l’article 1er de la déclaration des droits de l’homme, issue de la Révolution française, pouvait laisser envisager une abolition immédiate de l’esclavage sur les territoires français, il n’en fut rien. Ce n’est qu’en 1792 que la première législation abolitionniste vit le jour, au Danemark. La France abolira officiellement l’esclavage le 16 pluviôse an II  (27), suite à la grande révolte des esclaves de Saint-Domingue. Abolition de courte durée car Napoléon le rétablit en 1802 en réinstaurant le Code noir  (28). C’est finalement en 1831 qu’il fut définitivement abolit en France et en 1848 dans les colonies  (29).


			L’Angleterre fut certainement l’instigatrice de l’abolition  (30) de l’esclavage dans les pays de la vieille Europe. Dès 1807, elle interdit définitivement la traite à ses ressortissants et impose en 1814-1815, cette interdiction à l’Europe. Entre 1816 et 1841, elle multiplie les conventions bilatérales avec d’autres pays qui lui permettent de monter à bord des navires pour visiter la cargaison  (31).


			Les premières normes internationales sont prises dès le début du XXe siècle avec, entre autres, les Conventions de l’Organisation internationale du travail et les Arrangements de la Société des Nations.


			Jusqu’au milieu de ce siècle, la traite des femmes destinées à la prostitution – appelée alors traite des blanches – et le travail forcé étaient quasiment les seules formes de traite des êtres humains (re)connues. Ce qui est confirmé tant par les conventions internationales de l’époque  (32) que par le droit en vigueur qui n’incriminait d’ailleurs que la débauche.


			Ce n’est qu’au fil des ans que de nouvelles formes de traite sont apparues et ont été prises en compte par les instruments juridiques – prélèvement d’organes, commission forcée d’infraction ou encore exploitation de la mendicité – ou devront l’être – mariage blanc ou adoption illégale par exemple.


			3. J. Barrot, vice-président de la Commission européenne, précisait qu’il n’était pas possible, aujourd’hui, de connaitre la dimension réelle de la traite en Europe  (33). Mais, ajoute-t-il, nous pouvons nous en forger une idée grâce aux estimations de l’Organisation Internationale du Travail. Ainsi, en 2005, cette Organisation estimait que 2,45 millions de personnes étaient victimes du trafic d’êtres humains dans le monde entier, dont 43 % à des fins d’exploitation sexuelle et 32 % à des fins d’exploitation du travail  (34). L’Office des Nations Unies estimait, en 2009, l’exploitation sexuelle à 79 % et l’exploitation par le travail à 18 %  (35). Les enfants représentent, selon l’Organisation internationale des migrations de 40 % à 50 % des victimes et, selon l’Office des Nations Unies, de 20 % à 100 % en Afrique de l’Ouest. 8,4 millions d’enfants  (36) sont sujets aux pires formes de travail forcé, et 1,2 millions sont, chaque année, victimes de trafic au niveau mondial.


			Ces chiffres alarmants rejoignent ceux de la commission européenne qui, dans un rapport de 2001, évaluait à 120.000 le nombre de femmes soumises à la traite, chaque année, de l’Europe de l’est vers l’Europe de l’ouest  (37). Dans un communiqué du 27 février 2007, la Secrétaire Générale adjointe du Conseil de l’Europe, estimait qu’environ 600.000 êtres humains étaient victimes chaque année de la traite internationale, « soit une victime par minute »  (38).


			Selon les données fournies en 2005 par le Bureau international du travail  (39), 12,3 millions de personnes au moins sont victimes du travail forcé dans le monde, dont 2,4 millions du fait de la traite des êtres humains  (40). En 2012, L’Organisation internationale du travail évaluait « avec prudence » le nombre de travailleurs forcés à 20,9 millions  (41). Les pays industrialisés comptabilisent 360.000 personnes victimes du travail forcé, parmi lesquelles 270.000 sont victimes de la traite des êtres humains  (42). Les dernières données fournies en 2012 estiment à 880.000 le nombre de travailleurs forcés en Europe, dont 30 % sont victimes d’exploitation sexuelle et 70 % d’exploitation par le travail forcé. Les femmes constituent la grande majorité des victimes (58 %)  (43).


			Free the Slaves, organisation non gouvernementale, avance le nombre de 27 millions d’esclaves dans le monde dont 24 millions en Asie, 1,3 million en Amérique latine et Caraïbes et 1 million en Afrique et au Moyen-Orient  (44).


			En termes financiers, les Nations Unies  (45) et le Groupe d’action financière  (46) supputent que la traite des êtres humains occupe la troisième place des activités criminelles les plus lucratives, après le trafic de drogues et des armes. Les profits engendrés ne cessent de s’accroître. En 2002, une étude effectuée par la National Intelligence Council et approuvée par la Direction de la Central Intelligence Agency, évaluait à 7 milliards de dollars le volume de profits produit chaque année par la traite des êtres humains dans le monde  (47). En 2004, Europol situait ce même volume entre 8,5 et 12 milliards d’euros  (48). En 2005, le Bureau international du travail chiffrait à environ 32 milliards de dollars les gains induits par la traite des travailleurs forcés  (49). Le rapport 2009 du Bureau international considérait prématuré de faire de nouvelles estimations, mais ne remettait pas en question celles de 2005  (50).


			Une image complète du phénomène est difficile à établir. À ce sujet, le Service de politique criminelle du Service public fédéral Justice précise que la plupart des banques de données judiciaires et policières fournissent davantage d’indications quant au fonctionnement de l’appareil pénal qu’une représentation de phénomènes criminels  (51). D’autant plus que certaines sources font un amalgame entre des faits relatifs au travail illégal et des situations effectives de traite.


			***


			4. « Le traitement de millions d’êtres humains comme simple marchandise – corvéable à merci – qui fut codifié sous Colbert apparaît à nos contemporains comme un véritable “crime contre l’humanité” qui nécessite plus qu’une simple évocation livresque, un “devoir de mémoire” »  (52).


			Il nous a semblé utile d’apporter à la société une étude approfondie de la traite des êtres humains en Belgique. Si la législation belge est reconnue comme étant à la pointe des législations européennes en la matière, de nombreuses améliorations peuvent y être apportées.


			Partant du postulat que la victime doit être au centre de l’attention particulière des différents acteurs en matière de traite des êtres humains, nous avons choisi d’étudier la législation belge à l’éclairage des législations française, luxembourgeoise et suisse pour en dégager des pistes de réflexions afin soit d’améliorer la norme nationale soit de mieux l’interpréter. La loi belge restera au centre de nos préoccupations. L’étude comparée n’a pour but que de proposer certaines réformes utiles. Certains chapitres ne traiteront donc pas nécessairement des législations étrangères.


			L’amélioration du statut des victimes passe nécessairement par une meilleure compréhension de la loi, et une meilleure lisibilité de celle-ci afin d’en obtenir une application optimale par le juge. À qui mène une norme, si bonne soit-elle, qui comporte des zones d’ombres ou d’interprétation ? À des résultats limités ou des difficultés pour la justice. Et, nous le verrons, certaines dispositions légales belge sont soit inapplicables – en matière de marchands de sommeil –, soit sujettes à des interprétations défavorables aux victimes – en matière d’exploitation sexuelle.


			L’interprétation de la loi est indissociablement liée à l’analyse de la jurisprudence. Elle est certainement la plus développée en Belgique  (53). Il suffit, pour s’en convaincre, de voir les centaines de décisions de jurisprudence rendues par les Cours et tribunaux belges ou de lire les rapports du Centre pour l’égalité des chances qui, chaque année, résument et commentent plusieurs dizaines de dossiers judiciaires. En revanche, les trois autres pays ne possèdent pas une jurisprudence aussi riche : quelques décisions en France  (54), aucune au Grand-duché de Luxembourg  (55) et seulement 6 arrêts en Suisse tous prononcés en matière de prostitution.


			Au travers de cette étude, nous souhaitons offrir un véritable outil de travail aux praticiens du droit, aux magistrats et aux parlementaires, afin que la réification de l’Homme  (56) soit combattue au mieux.


			5. Notre étude sera divisée en quatre livres. Le premier, descriptif, détaillera les normes nationales  (57) et internationales qui seront analysées dans les trois autres livres. Il étudiera également les nombreux acteurs qui interviennent en matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchands de sommeil, du pouvoir judiciaire aux services de police et d’inspection en passant par certaines autorités ministérielles ou administratives.


			Le second aura pour objet d’étudier les incriminations reprises aux articles 77bis de la loi du sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et 433quinquies et decies du Code pénal. Cette analyse approfondie, porteuse de propositions de réformes législatives  (58), sera précédée d’une dimension philosophique incontournable en la matière : la dignité de la personne humaine. Cette notion est au cœur même des incriminations, de manière soit explicite soit implicite et permet de mener une réflexion fondamentale sur l’éventuelle nécessité d’incriminer des actes tels que l’esclavagisme ou le travail forcé. Elle permet également de s’interroger sur la technique législative belge qui a fait basculer les moyens utilisés par les exploitants de l’incrimination aux circonstances aggravantes. Ce faisant, le législateur pose comme principe que la dignité de la personne humaine est inviolable, même si l’individu concerné par la violation a marqué son accord sur celle-ci. Ce qui suscite de nombreux débats devant les juridictions répressives, notamment dans le cadre de l’exploitation économique.


			Après ce préambule fondamental pour la compréhension de la ratio legis, nous détaillerons alors les sept incriminations majeures, les sept actuelles têtes de l’hydre : le trafic, les cinq formes de traite des êtres humains et la pratique des « marchands de sommeil »  (59). Nous clôturerons ce livre par l’étude des sanctions, tant celles comminées par les articles précités, que celles qui peuvent être recherchées aux travers d’autres normes et qui permettent de punir certains intermédiaires tels que les agences de voyage, magazines de petites annonces, sites internet ou transporteurs.


			Le troisième livre sera centré sur les victimes. Leur prise en charge est fondamentale dans un État démocratique. Mais des questions importantes se posent comme que la prise en charge inconditionnelle des victimes, ce que la Belgique ne souhaite pas, ou l’aide qui peut leur être apportée par la Justice. Cette aide n’est pas évidente pour plusieurs raisons dont certaines tiennent à la psychologie de l’individu – crainte du recours à la justice – et d’autres à la jurisprudence des cours et tribunaux qui, notamment, refuse d’indemniser les heures de travail fournies sans avoir été déclarées. À cet égard, l’indemnisation de la victime est un des points cruciaux du débat et n’est pas aisée, notamment en raison du fait qu’il n’existe pas de Fonds spécialement dédiés à l’indemnisation des victimes et que celles-ci doivent rapporter la preuve de leur exploitation et du dommage qui en découle.


			Enfin, le quatrième et dernier livre approfondira certaines questions procédurales. Il nous a semblé essentiel de consacrer un livre entier à ces questions car la recherche des infractions de trafic et de traite est semée d’embûches et d’incongruités qu’il convient de rectifier. C’est également à ce prix que les victimes se verront pleinement reconnues dans leurs droits.
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Livre I 
Du big-bang à l’inflation  (1) juridique


			

				


				

					  (1) L’inflation est l’instant qui a directement suivi le big-bang. À ce moment, le cosmos à peine né aurait augmenté, en un temps excessivement bref, de plusieurs milliards d’ordres de grandeur. 


				


			


		


	

		

			
Titre I 
Les normes juridiques


			Avec l’entrée en vigueur de notre convention, nous espérons enfin combattre plus efficacement cette intolérable barbarie moderne que seul un effort collectif de tout notre continent permettra d’enrayer. Plus il y aura de pays à ratifier cette convention, meilleure sera la protection des victimes  (1).


			Une paix universelle et durable ne peut être fondée que sur la base de la justice sociale  (2).


			

				


				

					  (1) L. Maria De Puig, Préface du Manuel à l’usage des parlementaires, La convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, Strasbourg, 2009, p. 8.


				


				

					  (2) Constitution de l’Organisation internationale du travail.


				


			


		


	
		
			
Chapitre 1 
Considérations liminaires

			6. Le trafic et la traite des êtres humains font l’objet d’une attention particulière tant des législateurs nationaux que des organisations supranationales, chacun souhaitant faire régresser un phénomène plus que millénaire.

			L’(in)adéquation des normes nationales à celles qui leurs sont supérieures sera étudiée pour chacune des formes de traite dans les titres qui leur sont consacrés. Dans ce titre, nous présenterons les différents textes internationaux et mettrons en lumière certaines dissemblances qui existent entre eux ou avec la législation belge. Nous aborderons également, succinctement, les législations française, luxembourgeoise et suisse.

		

	

		

			
Chapitre 2 
Les normes internationales


			
Section 1. – L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe  (1)



			
§ 1. – Présentation de l’Organisation


			7. L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe trouve son origine, fin des années 1970, dans l’Acte final d’Helsinki et la création de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. En 1994, la Conférence a été rebaptisée Organisation. Elle regroupe actuellement 56 États membres et 12 partenaires pour la coopération.


			
§ 2. – Le Plan d’action pour la lutte contre la traite des êtres humains


			8. Lors des conférences de Moscou  (2) et d’Istanbul  (3) et du Conseil ministériel de Vienne  (4), les États participants à l’Organisation pour la sécurité et la coopération ont réitéré leur volonté de renforcer les mécanismes de coopération contre la traite des êtres humains. En 2001, le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme a mis en place un « fonds pour le projet anti-traite », dont l’objectif est d’encourager le développement et la mise en place d’initiatives régionales et nationales. C’est à travers ce mécanisme que l’institution finance et soutient notamment les missions de terrain menées contre la traite des êtres humains par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe. Ce fonds dispose d’un budget d’un million d’euros.


			Le 24 juillet 2003  (5), l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe a adopté un « Plan d’action pour la lutte contre la traite des êtres humains » et a créé un poste de « représentant spécial » pour la lutte contre la traite ainsi qu’une unité d’assistance à la lutte contre la traite au sein de son secrétariat.


			9. Le représentant spécial a pour mission de mettre en œuvre les recommandations du Plan d’action de Maastricht, d’encourager les États qui ne l’ont pas fait à ratifier le protocole de la convention de Palerme « pour prévenir, supprimer et punir la traite des personnes, et spécialement des femmes et des enfants » et de conseiller les gouvernements des États membres dans l’élaboration d’une politique de lutte contre la traite ou, pour ceux qui en sont déjà dotés, de prodiguer des conseils en matière de coordination internationale.


			Le représentant spécial organise chaque année au moins deux conférences d’experts et deux conférences de décideurs nationaux.


			10. L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe mène également des actions concrètes et propose des programmes d’assistance aux autorités locales pour développer les capacités de leurs services (sociaux, judiciaires, de police, de santé, administratifs) à réagir face aux problèmes de toute nature posés par la traite des êtres humains.


			En juillet 2005, un addendum relatif aux besoins spécifiques des enfants victimes de la traite a été ajouté au Plan d’action de 2003.


			
Section 2. – L’Organisation des Nations Unies  (6)



			
§ 1. – Présentation de l’Organisation


			11. L’Organisation des Nations Unies est une organisation internationale qui a pour but de faciliter la sécurité internationale, la coopération dans les domaines du droit international, le développement économique, le progrès social et le respect des droits de l’homme.


			Elle compte 192 États membres, soit la quasi-totalité des États officiellement reconnus. Son siège se situe sur un territoire international dans la ville de New York.


			12. L’Organisation des Nations Unies comporte, en son sein, l’Organisation internationale du travail  (7), dont le siège est à Genève.


			Créée en 1919 par les États signataires du traité de Versailles, cette organisation est la seule qui survit à la Société des nations. Elle devint en 1946 une institution spécialisée de l’Organisation des Nations Unies et compte 183 États membres.


			Elle a pris de nombreuses conventions  (8), dont trois qui intéressent plus spécialement la traite des êtres humains : la convention n° 29 du 28 juin 1930 concernant le travail forcé, la convention n° 105 du 25 juin 1957 sur l’abolition du travail forcé et la convention 182 du 17 juin 1999 sur les pires formes de travail des enfants.


			
§ 2. – La Convention et les Protocoles de l’Organisation des Nations Unies en matière de traite et de trafic des êtres humains


			
A. – La Convention


			13. Suite à la Conférence ministérielle mondiale sur la criminalité transnationale organisée qui s’était tenue à Naples en novembre 1994, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le 9 décembre 1998, une résolution créant un comité intergouvernemental spécial de composition non limitée chargé, d’une part, d’élaborer une convention internationale générale contre la criminalité transnationale organisée et, d’autre part, d’examiner s’il y avait notamment lieu de prévoir un instrument international de lutte contre la traite des femmes et des enfants. C’est ainsi qu’ont été négociés, en parallèle avec la Convention contre la criminalité transnationale organisée, trois protocoles additionnels : un premier concernant la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, un deuxième concernant la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, et un troisième concernant le trafic illicite de migrants.


			14. La convention de base développe divers mécanismes d’entraide judiciaire pour des crimes déterminés, dont les activités des groupes criminels organisés agissant en vue d’acquérir un avantage financier ou matériel.


			Comme le précisent les documents parlementaires du projet de loi portant approbation de ces instruments, « la convention de base a quatre buts principaux : intensifier la répression de la criminalité organisée en alignant les législations nationales pour qu’ils adoptent des standards de répression plus élevés ; renforcer la coopération entre les États parties en matière d’entraide judiciaire pénale en améliorant les procédures d’extradition et l’échange d’information sur les bandes criminelles ; protéger les victimes des actes de la criminalité transnationale organisée ; veiller à ce que les États parties travaillent également dans le domaine de la prévention de la criminalité »  (9).


			15. Au sens de la Convention, un groupe criminel est un « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à la […] Convention pour en tirer directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel »  (10).


			
B. – Les protocoles adoptés


			16. Les deux protocoles additionnels à la Convention de base pris en matière de traite et de trafic des êtres humains, sont :


			–	le Protocole du 15 novembre 2000 visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes en particulier des femmes et des enfants, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, appelé protocole de Palerme  (11) ;


			–	le Protocole du 15 novembre 2000 contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.


			Un troisième protocole, du même jour, réprime les réseaux de fabrication et de trafic illicites d’armes à feu et munitions. Il intéresse peu la présente étude, tout comme le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, adopté le 25 mai 2000.


			1.	Le Protocole de Palerme


			17. Le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité organisée visant à prévenir, à réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ouvert à la signature à Palerme du 12 au 15 décembre 2000, a été adopté à partir du constat que, malgré la multitude de textes renfermant des règles et des dispositions visant à lutter contre l’exploitation des personnes, il n’existait aucun instrument universel qui portât sur tous les aspects de la traite des personnes  (12). Il s’agit du « premier instrument de droit international conventionnel élaboré au sein des Nations Unies en vue de lutter contre la criminalité transnationale organisée dans tous ses aspects »  (13).


			18. Le Protocole définit juridiquement  (14) l’expression « traite des personnes » comme « le recrutement, le transport, le transfert, l’hébergement ou l’accueil de personnes, par la menace de recours ou le recours à la force ou à d’autres formes de contrainte, par enlèvement, fraude, tromperie, abus d’autorité ou d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’acceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le consentement d’une personne ayant autorité sur une autre aux fins d’exploitation ». L’article 3, a), du Protocole précise qu’il faut entendre par exploitation « au minimum, l’exploitation de la prostitution d’autrui ou d’autres formes d’exploitation sexuelle, le travail et les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement d’organes ». Il propose donc une liste non exhaustive de formes de traite et confie aux États membres le soin de définir cette notion. Ce qui implique une multiplicité des définitions de la traite des êtres humains.


			Nous pouvons immédiatement constater que la Belgique n’a pas incriminé le travail et les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage ainsi que la servitude  (15).


			19. Les États Parties au Protocole s’engagent à adopter les mesures législatives et autres nécessaires pour incriminer les comportements et les actes qui tombent sous cette définition de la traite  (16), à prendre les mesures de préventions telles que le renforcement des contrôles aux frontières, ou encore à mieux protéger leurs documents de voyage  (17).


			Ils s’engagent également à prendre les mesures pour protéger et assister les victimes. À cet égard, certaines mesures sont obligatoires, telles que le fait pour la victime d’obtenir des informations sur la procédure judiciaire applicable et la possibilité d’obtenir réparation du préjudice subit, d’autres facultatives, comme l’octroi d’un titre de séjour temporaire ou permanent et la possibilité d’obtenir une aide psychologique et sociale  (18).


			Les États Parties s’engagent enfin à mettre en place des campagnes d’information ou des initiatives sociales et économiques, afin de prévenir et de combattre la traite des personnes, à prendre des mesures ou renforcer celles qui existent par le biais d’une coopération bilatérale ou multilatérale pour remédier aux facteurs qui rendent les personnes vulnérables à la traite, telles la pauvreté ou encore l’inégalité des chances. Le Protocole prévoit aussi un échange d’informations entre les services de détection, de répression, d’immigration ou d’autres services compétents des États Parties.


			Précisons qu’un « Plan d’action mondial des Nations Unies pour la lutte contre la traite des personnes » a été adopté le 12 août 2010 par l’Assemblée générale des Nations Unies  (19).


			2.	Le Protocole contre le trafic de migrants


			20. Le principe fondateur du protocole contre le trafic de migrants par air, terre, mer, n’est pas d’organiser la poursuite ou la prise de mesures contre les migrants pour migration illicite, mais de réprimer les groupes criminels organisés qui mettent en place des filières de migration clandestine, dans un but de profit matériel  (20). Ainsi, cet acte criminalise le trafic de migrants, tout en reconnaissant dans son préambule que l’émigration n’est pas un crime en soi, qu’une action efficace contre le trafic des migrants nécessite une coopération internationale également dans l’aide au développement et que les migrants doivent être traités avec humanité et ont parfois besoin de protection  (21).


			Toutefois, l’article 6, § 4, inséré à la demande de l’Union européenne et des États-Unis, entre autre, dispose que rien « n’empêche un État partie de prendre des mesures contre une personne dont les actes constituent, dans son droit interne, une infraction ». Les migrants illégaux qui recourent à des filières de passeurs peuvent donc être également punis.


			21. L’article 3 du Protocole définit l’expression « trafic illicite des migrants » comme le fait « d’assurer, afin d’en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l’entrée illégale dans un État partie d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet État ».


			Sont donc ainsi visés l’exploitation de la migration à des fins criminelles et l’obtention de gains illicites pour avoir assuré l’entrée ou la résidence illégales de personnes dans un État, ce qui distingue cette notion de celle d’aide à l’immigration illégale  (22).


			La relation entre le trafic et la traite des êtres humains est cependant très nette même si, souvent, les mêmes personnes seront des victimes de l’une et l’autre. À cet égard, la troisième partie des Guides législatifs pour l’application du Protocole contre le trafic précise que « la grande différence réside dans le fait que, dans le cas de la traite des personnes, les auteurs de l’infraction attirent et soumettent les victimes par la violence, la tromperie ou la contrainte et obtiennent des gains en les exploitant d’une manière ou d’une autre, en général par la prostitution ou un travail forcé quelconque, après les avoir déplacées. Dans le cas du trafic illicite, en revanche, les migrants sont volontaires et peuvent dans une certaine mesure être complices de leur propre trafic illicite. Si l’intention d’exploiter est un élément nécessaire pour le Protocole relatif à la traite des personnes, il n’en est pas ainsi dans le Protocole relatif aux migrants, où cette intention peut être considérée comme l’une des circonstances aggravantes. De plus les gains illicites proviennent du trafic illicite lui-même. Une autre différence est que, en tant qu’infraction pénale visée par la Convention contre la criminalité organisée, la traite des personnes peut être incriminée, qu’il y ait ou non franchissement des frontières nationales tandis que le trafic illicite comporte obligatoirement un élément de transnationalité exigeant l’entrée illégale dans un pays à partir d’un autre »  (23).


			22. L’article 6 du Protocole oblige les États parties à incriminer, d’une part, la fabrication de faux documents de voyage ou d’identité ainsi que le fait de procurer, de fournir ou de posséder de tels documents afin de permettre le trafic illicite de migrants et, d’autre part, l’aide au séjour illégal en procurant des documents de voyage ou d’identité frauduleux, ou par tous autres moyens illégaux.


			23. Le protocole impose aux États parties d’inscrire deux circonstances aggravantes dans leur législation : la mise en danger ou le risque de mise en danger de la vie ou de la sécurité des migrants et le traitement inhumain ou dégradant  (24).


			
§ 3. – Les conventions de l’Organisation internationale du travail


			
A. – La convention n° 29 du 28 juin 1930 concernant le travail forcé et la Convention n° 105 du 25 juin 1957 sur l’abolition du travail forcé


			24. La Convention n° 29 concernant le travail forcé a été adoptée le 28 juin 1930 par la quatorzième session de Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail. Elle est entrée en vigueur le 1er mai 1932.


			Tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la Convention s’engage, en vertu de l’article 1er, à supprimer l’emploi du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes qui, sauf exceptions, sont définis comme ceux exigés d’un individu, qui ne s’y soumet pas de plein gré, sous la menace d’une peine quelconque.


			25. La Convention n° 105 concernant l’abolition du travail forcé a été adoptée le 25 juin 1957 par la quarantième session de la Conférence internationale du travail. Elle est entrée en vigueur le 17 janvier 1959.


			Aux termes de l’article 1er de la Convention, « tout Membre de l’Organisation internationale du Travail qui ratifie la présente convention s’engage à supprimer le travail forcé ou obligatoire et à n’y recourir sous aucune forme :


			a)	en tant que mesure de coercition ou d’éducation politique ou en tant que sanction à l’égard de personnes qui ont ou expriment certaines opinions politiques ou manifestent leur opposition idéologique à l’ordre politique, social ou économique établi ;


			b)	en tant que méthode de mobilisation et d’utilisation de la main-d’œuvre à des fins de développement économique ;


			c)	en tant que mesure de discipline du travail ;


			d)	en tant que punition pour avoir participé à des grèves ;


			e)	en tant que mesure de discrimination raciale, sociale, nationale ou religieuse ».


			
B. – La convention n° 182 du 17 juin 1999 sur les pires formes de travail des enfants


			26. La Convention n° 182 concernant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination a été adoptée le 17 juin 1999 par la Conférence internationale du travail lors de sa quatre-vingt-septième session.


			Cette Convention, qui s’applique à toute personne de moins de dix-huit ans  (25), entend par « les pires formes de travail des enfants :


			a)	toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite des enfants, la servitude pour dettes et le servage ainsi que le travail forcé ou obligatoire, y compris le recrutement forcé ou obligatoire des enfants en vue de leur utilisation dans des conflits armés ;


			b)	l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant à des fins de prostitution, de production de matériel pornographique ou de spectacles pornographiques ;


			c)	l’utilisation, le recrutement ou l’offre d’un enfant aux fins d’activités illicites, notamment pour la production et le trafic de stupéfiants, tels que les définissent les conventions internationales pertinentes ;


			d)	les travaux qui, par leur nature ou les conditions dans lesquelles ils s’exercent, sont susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité de l’enfant »  (26).


			
Section 3. – Le Conseil de l’Europe  (27)



			
§ 1. – Présentation du Conseil


			27. Le Conseil de l’Europe, dont le siège est à Strasbourg, regroupe 47 pays membres, soit la quasi-totalité du continent européen. Créé le 5 mai 1949 par 10 États fondateurs, le Conseil de l’Europe a pour objectif de favoriser en Europe un espace démocratique et juridique commun, en veillant au respect de valeurs fondamentales : les droits de l’homme, la démocratie et la prééminence du droit  (28).


			
§ 2. – La Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales


			28. La Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, faite à Rome le 4 novembre 1950, contient un article 4 qui porte interdiction de l’esclavage et du travail forcé :


			« 1. Nul ne peut être tenu en esclavage ni en servitude.


			2. Nul ne peut être astreint à accomplir un travail forcé ou obligatoire […] ».


			29. Sans entrer dans les rétroactes de cette affaire, que nous analyserons plus tard  (29), il est intéressant de préciser que la Cour européenne des droits de l’homme a souligné dans son arrêt Siliadin contre France  (30) qu’« avec les articles 2 et 3, l’article 4 de la Convention consacre l’une des valeurs fondamentales des sociétés démocratiques qui forment le Conseil de l’Europe »  (31), de sorte que « limiter le respect de l’article 4 de la Convention aux seuls agissements directs des autorités de l’État irait à l’encontre des instruments internationaux spécifiquement consacrés à ce problème et reviendrait à vider celui-ci de sa substance. Dès lors, il découle nécessairement de cet article des obligations positives pour les États, au même titre que pour l’article 3 par exemple, d’adopter des dispositions en matière pénale qui sanctionnent les pratiques visées par l’article 4 et de les appliquer concrètement »  (32). Il y a donc lieu, poursuit la juridiction strasbourgeoise, « de considérer que les obligations positives qui pèsent sur les États membres en vertu de l’article 4 de la Convention commandent la criminalisation et la répression effective de tout acte tendant à maintenir une personne dans ce genre de situation »  (33).


			Comme le soulignent M.-A. Beernaert et P. Le Cocq, cet arrêt est un signal fort adressé par la Cour européenne des droits de l’homme à l’ensemble des États parties à la Convention, qui se voient dorénavant imposer l’obligation positive de criminaliser – et de poursuivre effectivement – toutes pratiques contraires à l’article 4  (34).


			Le 7 janvier 2010, la Cour confirmera sa jurisprudence Siliadin dans son arrêt Rantsev contre Chypre et Russie  (35). Qualifié par le service de presse de la Cour européenne « d’arrêt phare » en matière de répression de la traite des êtres humains, l’arrêt Rantsev a été rendu par la Cour, malgré la demande de radiation de l’affaire par l’État chypriote qui reconnaissait les faits et proposait juste des mesures de réparation, vu le manque de jurisprudence sur l’interprétation et l’application de l’article 4 de la Convention  (36). La Cour s’engage dans la voie de la répression de la traite des êtres humains  (37),   (38) et reconnaît pour la première fois l’applicabilité directe de l’article 4 de la convention.


			La Cour tient compte du fait que « la traite des êtres humains suppose l’exercice de droits comparables au droit de propriété, l’être humain étant une marchandise pouvant être achetée et vendue pour être mise au travail, le plus souvent dans l’industrie du sexe mais également ailleurs, ce qui suppose une surveillance étroite pour limiter la liberté de mouvement, ainsi que l’usage de menaces et violence contre des victimes qui vivent dans des conditions précaires »  (39).


			Sur la base de ces constatations, la Cour considère que la traite des êtres humains, telle que définie dans le Protocole des Nations Unies et dans la Convention du Conseil de l’Europe, entre dans le champ de l’article 4 de la Convention sans même qu’il soit nécessaire de vérifier qu’elle corresponde à l’esclavage, la servitude ou au travail forcé  (40).


			
§ 3. – La convention du 16 mai 2005


			30. La Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains, faite à Varsovie le 16 mai 2005, est entrée en vigueur le 1er février 2008 et a été ratifiée par la Belgique le 27 avril 2009.


			Cette Convention s’appuie entre autres sur la Convention des Nations Unies contre la criminalité organisée et son Protocole additionnel précités  (41), ainsi que sur la Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains et la Décision-cadre du Conseil du 22 décembre 2003 relative à la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et de la pédopornographie  (42).


			31. La Convention de Varsovie s’applique : à toutes les formes de traite des êtres humains, que la victime soit un homme, une femme ou un enfant ; à la traite nationale et transnationale, liée ou non à la criminalité organisée ; en cas de traite transnationale, elle s’applique aussi bien aux victimes qui sont entrées ou séjournent légalement sur le territoire de la Partie d’accueil qu’à celles qui y sont entrées ou y séjournent illégalement  (43).


			La Convention a repris la définition de la traite qui figure dans le Protocole de Palerme, à l’exception de l’expression « traite des personnes » qui a été remplacée par celle de « traite des êtres humains ». Action, moyen et finalité sont donc les mêmes. Cependant, elle a un champ d’application plus large que le Protocole de Palerme, car elle s’applique à la traite nationale et transnationale, liée ou non à la criminalité organisée  (44), tandis que le protocole de Palerme ne s’applique qu’à certaines infraction de nature transnationale et implique un groupe criminel organisé.


			En outre, la Convention définit la notion de « victime » tandis que les autres instruments internationaux laissent à chaque État le soin de définir qui est une victime bénéficiaire de mesures de protection et d’assistance  (45).


			En matière de victimes, cet instrument va également plus loin que le Protocole de Palerme et la Directive européenne car il demande aux États d’adopter des procédures spécifiques pour assurer l’identification rapide et exacte des personnes victimes de la traite. De même, alors que le Protocole de Palerme invite seulement les États parties à « envisager la mise en œuvre de mesures pour assurer le rétablissement physique, psychologique et social des victimes de la traite », la convention du Conseil de l’Europe leur impose de prendre un certain nombre de mesures législatives et autres nécessaires pour assister les victimes dans leur rétablissement physique, psychologique et social  (46).


			32. La Convention promeut la coopération internationale dans le domaine de la lutte contre la traite des êtres humains et prévoit la mise en place d’un groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA) chargé de veiller à la mise en œuvre de la Convention par les États parties.


			
Section 4. – L’Union européenne


			
§ 1. – Présentation des normes  (47)



			33. En plus de l’interdiction du travail forcé et obligatoire mentionné dans la Charte sociale européenne  (48), l’Union européenne a pris quatre Décisions et Directives spécifiques en matière de traite et de trafic :


			–	La décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains  (49) ;


			–	La directive du Conseil de l’Union européenne du 28 novembre 2002 définissant l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irrégulier  (50) ;


			–	La décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du 28 novembre 2002 visant à renforcer le cadre pénal pour la répression de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers  (51) ;


			–	La directive du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes  (52).


			Récemment, le Conseil a adopté, le 21 mars 2011, la directive 36/2011/UE du Parlement européen et du Conseil concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre du 19 juillet 2002  (53).


			
§ 2. – Les directives et décisions-cadre de 2002 et 2004


			
A. – La décision-cadre 2002/629/JAI du 19 juillet 2002  (54)



			34. La décision-cadre  (55) invite les États membres à punir toute forme de recrutement, de transport, de transfert ou d’hébergement d’une personne qui a été privée de ses droits fondamentaux. Elle prévoit que les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire en sorte que la traite des êtres humains soit sanctionnée de manière effective, proportionnée et dissuasive  (56).


			Tout comme le protocole de Palerme, la décision-cadre retient trois éléments constitutifs : un acte, l’utilisation de certains moyens et une finalité  (57).


			En ce qui concerne la finalité d’exploitation économique, la définition de la décision-cadre reprend la définition du Protocole de Palerme en l’agençant différemment. Plutôt qu’énoncer que « l’exploitation comprend, au minimum, l’exploitation de la prostitution […], le travail ou les services forcés, l’esclavage, […] »  (58), elle vise les « fins d’exploitation du travail ou des services de cette personne, y compris sous la forme, au minimum, de travail ou de services forcés ou obligatoires, d’esclavage ou de servitude, ou à des fins d’exploitation de la prostitution d’autrui et d’autres formes d’exploitation sexuelle, y compris pour la pornographie »  (59).


			Les formes de traite énumérées ne sont que des formes minimales d’exploitation auxquelles les États membres pourraient en adjoindre d’autres.


			35. L’article 4 de la décision-cadre prévoit des sanctions à l’encontre des personnes morales qui peuvent également être tenues responsables des infractions précitées, dès lors que ces infractions « sont commises pour leur compte par toute personne agissant soit individuellement soit en tant que membre d’un organe de la personne morale en cause, qui exerce un pouvoir de direction en son sein, sur l’une des bases suivantes : a) un pouvoir de représentation de la personne morale, ou b) une autorité pour prendre des décisions au nom de la personne morale, ou c) une autorité pour exercer un contrôle au sein de la personne morale ».


			
B. – La directive 2002/90/CE et la décision-cadre 2002/946/JAI du 28 novembre 2002


			36. Afin de rapprocher les législations existantes, notamment en ce qui concerne la définition des incriminations et la fixation de règles minimales en matière de sanctions, de responsabilité des personnes morales et de compétence juridictionnelle, le Conseil de l’Union européenne a pris, le 28 novembre 2002, deux instruments qui se complètent : la Directive 2002/90/CE définissant l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers et la Décision-cadre visant à renforcer le cadre pénal pour la répression de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers  (60).


			Comme le souligne l’Exposé des motifs de la loi belge du 10 août 2005, « ce rapprochement législatif doit s’envisager dans le cadre de la création d’un espace commun de liberté, de sécurité et de justice qui implique que certaines infractions puissent être poursuivies de façon similaire quel que soit le pays dans lequel elles sont réalisées. L’objectif est d’éviter que certains États ne deviennent des “États refuges” pour la criminalité »  (61).


			37. La Directive définit les comportements que chaque État membre doit incriminer, tandis que la décision-cadre fixe les sanctions à prévoir.


			L’aide au séjour irrégulier ne doit pas incriminée. En revanche, l’aide à l’entrée et au transit irrégulier doit l’être dès qu’elle est intentionnelle, même si son auteur n’a pas recherché de but de lucre. Cette absence de lucre distingue la directive du Protocole contre le trafic de migrants par air, terre, mer, qui exige le bénéfice d’un avantage financier ou matériel  (62).


			
§ 3. – La directive 2004/81/CE  (63)



			38. La directive 2004/81/CE du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes  (64), instaure un titre de séjour destiné aux victimes de la traite des êtres humains ou, si un État membre le décide, aux ressortissants de pays tiers qui ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine  (65).


			La directive s’applique aux victimes d’infraction de la traite des êtres humains, même s’ils sont entrés clandestinement sur le territoire de l’État membre  (66). Elle instaure le principe d’un délai de réflexion qui doit permettre aux victimes de se soustraire à l’influence de leur exploiteur et de décider, sereinement, de collaborer avec les autorités judiciaire du pays.


			L’Union européenne met également en place le droit à un titre de séjour provisoire  (67), et détermine les conditions de son non renouvellement et de son retrait  (68), et pose le principe de l’accès au marché du travail  (69).


			
§ 4. – La directive 2011/36/UE


			39. Le 5 avril 2011, l’Union européenne s’est dotée d’un nouvel instrument en matière de traite : la directive 2011/36/UE du Parlement et du Conseil concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil  (70).


			Cette directive est issue de l’évaluation de Plan de l’Union européenne concernant les meilleures pratiques, normes et procédures pour prévenir et combattre la traite des êtres humains  (71). La Commission avait trois options : ne rien faire, prendre des mesures autres que législatives et enfin adopter une nouvelle réglementation accompagnée de mesures non législatives.


			C’est cette troisième option qui fut retenue : la Commission et le Parlement ont adopté ensemble une nouvelle directive et ont mis, entre autres, sur pied des mesures de prévention dans les pays d’origine et dans les États de destination ainsi que des formations.


			40. Les actes décrits sont quasi les mêmes que ceux de la décision cadre : recruter, transporter, transférer, héberger ou accueillir  (72) des personnes, y compris échanger  (73) ou transférer le contrôle exercé sur elles.


			La nouvelle directive reformule les moyens utilisés en reproduisant, mot pour mot, ceux du Protocole de Palerme et de la Convention de Varsovie. Les instruments internationaux sont donc unifiés à cet égard.


			Parmi les finalités de l’exploitation, la directive augmente le champ des formes de traite à couvrir dans les législations nationales. Sont désormais visés de manière autonome, outre l’exploitation sexuelle, le travail ou les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues et la servitude, actes repris dans l’ancienne décision-cadre, le prélèvement d’organes, la mendicité et l’exploitation d’activités criminelles  (74).


			De plus, bien que les articles de la directive soient muets à cet égard, le considérant 11 énonce que « la définition couvre également le trafic des êtres humains à des fins d’adoption illégale ou de mariages forcés »  (75).


			41. Une modification majeure concerne le taux des peines. Si auparavant, « chaque État membre (devait prendre) les mesures nécessaires pour faire en sorte que les infractions […] soient passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives, susceptibles d’entraîner l’extradition  (76) », désormais, le taux de la peine maximale est porté à cinq  (77), voir dix ans  (78),   (79) selon les hypothèses.


			En outre, les États membres doivent prendre les mesures nécessaires pour introduire, à titre de circonstances aggravantes, celle que l’infraction est commise par un agent de la fonction publique dans l’exercice de ses fonctions.


			Lorsque des personnes morales sont impliquées, les sanctions devraient inclure des amendes pénales ou non pénales et pourraient inclure d’autres sanctions telles que l’exclusion du bénéfice de prestations ou d’aides publiques, l’interdiction temporaire ou permanente d’exercer des activités commerciales et la mise sous contrôle judiciaire, la supervision ou la fermeture temporaire ou définitive d’établissements.


			Le nouvel article 7 éploie les possibilités de saisie et de confiscation  (80).


			42. Au niveau de la coopération internationale, la directive contient une clause d’extraterritorialité plus large et plus contraignante que celle de la décision-cadre.


			43. La protection des victimes est accrue. Elles doivent bénéficier d’un hébergement, d’une aide matérielle et des traitements médicaux nécessaires, y compris l’assistance psychologique, des conseils et des informations. Le conseil juridique et la représentation juridique devraient être gratuits, du moins lorsque la victime n’a pas de ressources financières suffisantes. Les victimes de la traite doivent également avoir accès à des programmes de protection des témoins et à des régimes d’indemnisation.


			Les États membres doivent prendre les mesures nécessaires en matière de détection, de protection et d’aide aux victimes. Pas moins de sept articles de la directive, sur les vingt-cinq qu’elle comporte, sont consacrés aux victimes. Et dans ce cadre, force est de constater que la législation belge devra être revue pour être conforme à la nouvelle norme européenne.


			La directive est plus détaillée que le protocole de Palerme, qui consacre également des articles à la détection, la protection et l’aide apportés aux victimes. Elle contient, notamment, des articles spécifiques à la protection des victimes mineures, tel que le recours aux auditions vidéos-filmées.


			44. Les États membres avaient jusqu’au 6 avril 2013 pour transposer la directive dans leur législation  (81).


			

				


				

					  (1) En abrégé : O.S.C.E. Pour de plus amples développements sur ses missions, voy. : www.osce.org.


				


				

					  (2) Cette conférence s’est tenue du 10 septembre au 4 octobre 1991.


				


				

					  (3) Cette conférence s’est tenue du 8 au 10 novembre 1999.


				


				

					  (4) Ce huitième conseil ministériel s’est déroulé les 27 et 28 novembre 2000.


				


				

					  (5) Décision entérinée lors du Conseil ministériel de Maastricht du 25 novembre 2003.


				


				

					  (6) En abrégé : O.N.U. Pour de plus amples renseignements, voy. : www.un.org.


				


				

					  (7) En abrégé : O.I.T. Pour de plus amples renseignements, voy. : www.ilo.org.


				


				

					  (8) Les conventions de l’organisation internationale du travail sont des traités multilatéraux, sui generis, élaborés par des fonctionnaires internationaux et adoptées par la Conférence internationale du travail à la majorité des deux tiers. La convention adoptée ne doit pas être soumise à la signature des États, mais bien à leur ratification sans réserve. Une fois ratifiées, elles obligent les États membres à prendre les dispositions effectives et, partant, à modifier si nécessaire leur droit interne. En outre, la Constitution de l’Organisation internationale du travail oblige les États membres à présenter des rapports, même sur les conventions qu’ils n’ont pas ratifiées. Ils doivent, entre autres, s’y expliquer sur les motifs d’absence de ratification. Pour de plus amples développements sur cet Organisation et ses techniques législatives, voy. : G. et A. Lyon-Caen, Droit social international et européen, 8e édition, Paris, Dalloz, 1993, pp. 131 à 143.


				


				

					  (9) Exposé des motifs, projet de loi portant assentiment aux actes internationaux suivants : 1° la Convention des nations unie contre la criminalité transnationale organisée, 2º le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 3º le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, faits à New York le 15 novembre 2000, 4º le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, fait à New York le 31 mai 2001, Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2003-2004, n° 3-261/1, p. 4.


				


				

					  (10) Article 2, a), de la Convention. Pour de plus amples développements sur cette Convention, voy. : N. Passas et al., Guides législatifs pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des Protocoles s’y rapportant, 1re Partie, Nations Unies, New-York, 2004, consultable sur https://www.unodc.org/tldb/pdf/French-organised-crime-guide.pdf.


				


				

					  (11) Ratifié par la Belgique par la loi du 24 juin 2004, M.B., 13 octobre 2004.


				


				

					  (12) Ce Protocole n’est pas le premier instrument des Nations Unies qui s’attaque au phénomène de la traite. Ainsi, la Convention des Nations Unies du 21 mars 1950 pour la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui appréhendait déjà ce phénomène, mais dans un contexte moins large.


				


				

					  (13) Exposé des motifs, projet de loi portant assentiment aux actes internationaux suivants : 1° la Convention des nations unie contre la criminalité transnationale organisée […], Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2003-2004, n° 3-261/1, p. 4.


				


				

					  (14) Cette définition juridique est la première donnée par une norme internationale. L’objectif est « d’assurer une certaine normalisation consensuelle des concepts (afin de) former la base d’infractions pénales créées en droit interne qui seraient suffisamment semblables pour soutenir une coopération internationale efficace aux fins des enquêtes et des poursuites » (N. Passas et al., c, Nations Unies, New-York, 2004, p. 288).


				


				

					  (15) Sur ces notions, Voy. F. Kurz, « Lutte contre le travail forcé, l’exploitation économique et la traite des êtres humains : des concepts légaux à l’application judiciaire », Chr.D.S., 2008, p. 318.
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					  (20) Rapport fait au nom de la commission des relations extérieures et de la défense, projet de loi portant assentiment aux actes internationaux suivants : 1° la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 2º le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, 3º le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, faits à New York le 15 novembre 2000, 4º le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, fait à New York le 31 mai 2001, Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2003-2004, n° 3-261/2, p. 2.


				


				

					  (21) Résumé provenant de l’Exposé des motifs du projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, Doc. parl., Ch. repr., Sess. ord. 2004-2005, n° 1560/1, p. 7.


				


				

					  (22) Nations Unies, Assemblée générale, Notes interprétatives pour les documents officiels (travaux préparatoires) des négociations sur le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, A/55/383/Add.1, 3 novembre 2000, p. 17, par. 88. Document consultable sur http://www.uncjin.org/Documents/Conventions/dcatoc/final_documents/383a1f.pdf.


				


				

					  (23) N. Passas et al., Guides législatifs pour l’application de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et des protocoles s’y rapportant, 3e partie, Nations Unies, New-York, 2004, pp. 363-364.


				


				

					  (24) Article 6, § 3.


				


				

					  (25) Article 2 de la Convention.
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					  (28) http://www.coe.int/aboutcoe/index.asp?page=nosObjectifs&l=fr, consulté le 27 février 2012.
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					  (30) Arrêt du 26 juillet 2005, Requête n° 73316/01.
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					  (33) § 112 de l’arrêt.


				


				

					  (34) En ce sens : M.-A. Beernaert et P. Le Cocq, « La loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil », R.P.D.P.C., 2006, p. 350.


				


				

					  (35) C.E.D.H., 7 janvier 2010, Rantseva c. Chypre et Russie, requête n° 25.965/04.


				


				

					  (36) § 200 de l’arrêt.


				


				

					  (37) Voy. infra la section consacrée au travail forcé, n° 640 à 656.


				


				

					  (38) La Cour est toujours saisie de huit autres requêtes fondées sur l’article 4 de la Convention. Deux sont relatives à du travail domestique (Elisabeth Kawogo c. Royaume-Uni, n° 56.921/09 et C.N. c. Royaume-Uni, n° 4.239/08), une en matière de trafic (Lilyana Sachkova Milanova et autres c. Italie et Bulgarie, n° 40.020/03) et une en matière de travail en détention (Peycho Atanasov Zhelyazkov c. Bulgarie, n° 11.332/04).
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					  (42) Voy. infra nos 34 à 37.


				


				

					  (43) R. Pardo, Manuel à l’usage des parlementaires, La convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, Strasbourg, 2009, p. 25.


				


				

					  (44) Article 2 de la Convention.


				


				

					  (45) R. Pardo, Manuel à l’usage des parlementaires, op. cit., p. 31.


				


				

					  (46) R. Prado, Manuel à l’usage des parlementaires, op. cit., p. 48. 


				


				

					  (47) Pour une évolution historique de la pensée et des initiatives européennes depuis le traité de Maastricht, voy. : A. Weyenbergh, « La lutte contre la traite et le trafic d’êtres humains », R.I.D.P., 2006/1, vol. 77, spec. pp. 211 à 213.


				


				

					  (48) Article 5 de la Charte.


				


				

					  (49) J.O.C.E., L-203, 1er août 2002.


				


				

					  (50) J.O.C.E., L-328, 5 décembre 2002.


				


				

					  (51) Ibidem.


				


				

					  (52) J.O.C.E., L-261, 6 août 2004.


				


				

					  (53) Ce nouvel instrument doit être transposé au plus tard pour le mois de mars 2013. Il ne concerne pas la Grande-Bretagne et le Danemark.


				


				

					  (54) De manière plus générale, sur cette Décision-cadre, voy. : S. Bosly et M. Van Ravenstein, « L’harmonisation des incriminations », Actualités du droit pénal européen, Bruxelles, La Charte, 2003, pp. 30 à 33.


				


				

					  (55) Les décisions cadres, adoptées dans le cadre de la coopération judiciaire et policière, sont des actes qui lient les États membres quant au résultat à atteindre mais leur reconnaissent le choix des moyens et de la forme à utiliser pour leur mise en œuvre. Des tels actes sont sans effet direct. (Voy. à ce sujet : J. Verhoeven, Droit de la communauté européenne, 2e éd., Bruxelles, Larcier, 2001, pp. 279-280). En l’espèce, ces décisions sont prises en vertu de l’article 34.2, b), du Traité de l’Union européenne.


				


				

					  (56) Voy. le titre consacré aux peines.


				


				

					  (57) Article 1.1 de la Décision-cadre. Ces éléments seront étudiés infra nos 196 à 231.


				


				

					  (58) Article 3 a Protocole des Nations Unies.


				


				

					  (59) Article 1 de la Décision-cadre.


				


				

					  (60) Toutes deux publiées au J.O.C.E., L-238, 5 décembre 2002.


				


				

					  (61) Exposé des motifs, projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains, Doc. parl., Ch. repr., Sess. ord. 2004-2005, n° 1560/1, p. 8.


				


				

					  (62) Pour plus de développements, voy. infra nos 192 à 195.


				


				

					  (63) Sur la transposition de la Directive dans les différents États membres, voy. : A. Weyenbergh et V. Santamaria (dir.), The evaluation of european criminal law. The example of the framework decision combating trafficking in human beings, Bruxelles, U.L.B., 2009.


				


				

					  (64) J.O.U.E., L-261/19, 6 août 2004.


				


				

					  (65) Considérant 9 de la Directive.


				


				

					  (66) Article. 3.1 de la Directive. 


				


				

					  (67) Article 8 de la Directive.


				


				

					  (68) Articles 13 et 14 de la Directive.


				


				

					  (69) Article 11 de la Directive.


				


				

					  (70) J.O.U.E., L-101/1, 15 avril 2011. Fait remarquable, il s’agit du premier accord entre le Conseil et le Parlement dans le domaine du droit pénal matériel depuis que le Traité de Lisbonne est entré en vigueur le 1er décembre 2009. Le texte de la nouvelle directive commune se fonde sur la proposition de décision-cadre établie par le Conseil le 25 mars 2009 (COM/2009/136/Final). Elle est toutefois plus précise que cette proposition quant à la définition du phénomène de traite des êtres humains et appréhende mieux le volet protectionnel des victimes. 


				


				

					  (71) J.O.U.E., C311, 9 décembre 2005.


				


				

					  (72) La décision-cadre utilisait les termes « accueillir ultérieurement », ce qui n’apportait rien à la définition de l’acte. 


				


				

					  (73) La décision-cadre avait préféré le terme « passation » de contrôle. Ce qui nous semble plus adéquat. En effet, l’échange est l’acte de donner quelque chose et d’en recevoir une autre en contre-partie. Le Littré définit l’échange comme « Changement d’une personne, d’une chose contre une autre ». Faut-il induire des termes utilisés par la Directive qu’une contre-partie financière ou autre doit être prévue ? Nous ne le pensons pas. L’utilisation du terme semble malheureuse, mais ce dernier devra être interprété comme l’ancien mot « transfert ». 


				


				

					  (74) Article 2.3.


					 La décision-cadre du 19 juillet 2002 reprenait les finalités suivantes : « à des fins d’exploitation par le travail ou des services de cette personne, y compris sous la forme, au minimum, de travail et de services forcés ou obligatoires, d’esclavage ou de pratiques analogues à l’esclavage ou de servitude ». La directive 2011/36/UE précise que « l’exploitation comprend, au minimum […] le travail ou les services, y compris […] l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ».


				


				

					  (75) Il est étonnant qu’un Considérant étende le champ d’application de la directive. Certains États, dont la Belgique, ont d’ailleurs saisi la Commission pour savoir ce qu’il fallait penser de ce considérant : les États membres doivent-ils désormais modifier leur législation en vue d’incriminer les actes y décrits ? Ou doivent-ils se contenter de transposer uniquement les articles de la Directive ? La réponse n’est pas certaine car les États membres ne sont pas d’accord sur l’acte à incriminer.


				


				

					  (76) La loi du 15 mars 1874 sur les extraditions (M.B., 17 mars 1874), modifiée par la loi du 31 juillet 1985 modifiant les articles 1er et 2 de la loi du 15 mars 1874 sur les extraditions et insérant un article 2bis dans la même loi (M.B., 7 septembre 1985) dispose que « seuls peuvent donner lieu à extradition, les faits punissables, aux termes de la loi belge et de la loi étrangère, d’une peine privative de liberté dont la durée maximum dépasse un an » (article 1er, § 2).


				


				

					  (77) Article 4.1 de la directive.


				


				

					  (78) Article 4.2 de la directive.


				


				

					  (79) Cette augmentation des peines n’aura aucune incidence sur les législations belges, française et luxembourgeoise dont les taux des peines correspondent déjà au minimum requis par le nouvel instrument européen. 


				


				

					  (80) Il faut bien admettre qu’au niveau belge la législation offre déjà des possibilités fortement étendues de saisie et de confiscation, de sorte qu’une modification législative n’est pas nécessaire. Voy. notamment : F. Lugentz, « Le régime des saisies et des confiscations en matière de répression de la traite des êtres humains et des pratiques dites des marchands de sommeil », Traite des êtres humains. Mensenhandel-mensensmokkel (Ch.-E. Clesse, dir.), Bruxelles, La Charte, 2010, pp. 157-189.


				


				

					  (81) Article 22 de la Directive.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 3 
Les normes nationales belges


			
Section 1. – Avant le 10 août 2005  (1)



			
§ 1. – Du 26 mai 1914 au 12 avril 1995


			45. À l’origine était, si nous ne prenons pas en compte la loi du 3 juillet 1893 sur la répression des crimes et délits de traite d’esclaves, la loi du 26 mai 1914 sur la répression de la traite des blanches  (2). Pour mettre fin à la « traite des blanches », deux conférences internationales s’étaient tenues à Paris en 1902 et en 1910. Leurs travaux se sont clôturés par la convention internationale du 4 mai 1910 qui fut signée par la Belgique. Par la loi du 26 mai 1914, notre pays modifia donc son Code pénal en y introduisant divers articles : 379 et 380 qui concernent les mineurs, 380bis relatif à la contrainte d’une femme majeure à la débauche, 380ter sur la rétention forcée d’une femme majeure dans une maison de débauche, 381 sur les circonstances aggravantes et le 382 qui portait certaines interdictions.


			En outre, cette loi contenait, en son article 2, une disposition novatrice pour l’époque : la poursuite en Belgique, sans plainte ou avis officiel de l’autorité étrangère, des Belges et des étrangers coauteurs ou complices ayant commis hors du territoire du royaume une des incriminations légales.


			Pour que l’auteur fût puni, la législation prévoyait que la femme majeure ne fût pas consentante et qu’elle eût été entraînée par fraude, violence, menace ou abus d’autorité ou tout autre moyen de contrainte.


			Certains membres de la Chambre avaient souhaité aller plus loin et ériger en infraction le fait d’entraîner, de son consentement, une femme majeure à la prostitution  (3). Cette question avait été particulièrement discutée pendant la Conférence international pour la répression de la traite des blanches, tenue à Bruxelles en octobre 1912.


			46. Par une loi du 5 mai 1936, la Belgique approuve la Convention Internationale conclue à Genève le 11 octobre 1933 sur la répression de la traite des femmes majeures  (4). L’article 380bis du Code pénal et l’article 2 de la loi du 26 mai 1914 sont modifiés dans la foulée.


			À cette époque, il était impossible en Belgique de poursuivre un proxénète agissant sur le territoire du Royaume, s’il respectait la loi et les règlements communaux.


			47. Le 21 août 1948, la Belgique se dote d’une nouvelle législation qui étend le champ de la loi pénale dans la répression du proxénétisme  (5). Le texte réprime la traite des personnes majeures de l’un ou de l’autre sexe et non plus seulement la traite dont sont victimes les femmes majeures. En outre, le nouveau texte évite l’écueil de la preuve du consentement en punissant l’embauche prostitutionnelle même si la personne majeure est consentante.


			
§ 2. – Du 13 avril 1995 au 9 août 2005


			48. En 1993, suite à la parution de l’ouvrage de C. De Stoop, « Ze zijn zo lieve, meneer »  (6)/  (7), la Belgique instaura une Commission d’enquête parlementaire « chargée d’élaborer une politique structurelle visant la répression et l’abolition de la traite des êtres humains »  (8).


			Cette Commission d’enquête a élaboré une série de recommandations visant à définir une politique structurelle de lutte contre la traite des êtres humains et un projet de loi en vue d’introduire dans la législation l’infraction spécifique de traite des êtres humains  (9). Elle avait effectivement constaté que l’arsenal légal existant destiné à lutter contre la traite des êtres humains présentait des lacunes et n’était pas assez efficace. Ainsi, si la loi du 26 mai 1914 sur la répression de la traite des blanches avait initialement pour objet de réprimer la traite des êtres humains, cet objectif avait peu à peu été relégué à l’arrière-plan au profit de la répression plus générale de la prostitution et du proxénétisme.


			Par ailleurs, la commission d’enquête avait constaté qu’il était urgent de faire une distinction entre les étrangers qui entrent illégalement, mais de leur plein gré, en Belgique et ceux qui sont amenés ici sous la contrainte ou sous des prétextes fallacieux. L’abus qui est fait de la situation vulnérable de cette dernière catégorie d’étrangers constitue l’essence même de la notion de traite des êtres humains.


			La commission préconisait donc une meilleure approche répressive, administrative, sociale et même budgétaire du phénomène.


			Avec la loi du 13 avril 1995, la Belgique a ainsi été un des premiers pays européens à se doter d’une législation spécifique en matière de traite  (10).


			Toutefois cette législation ne donnait aucune définition de la traite des êtres humains et se contentait d’une définition par renvoi en ajoutant une article 77bis dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers  (11), en modifiant ou remplaçant les articles 379, 380bis et 382 du Code pénal et en y insérant les articles 381bis et 382bis.


			49. L’ancien article 77bis de la loi du 15 décembre 1980, sanctionnait d’un à cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 à 25.000 euros, à la fois la traite des êtres humains et le trafic des êtres humains.


			Son premier paragraphe était libellé comme suit :


			« Quiconque contribue, de quelque manière que ce soit, soit directement soit par un intermédiaire, à permettre l’entrée, le transit ou le séjour d’un étranger dans le Royaume et ce faisant :


			1° fait usage à l’égard de l’étranger, de façon directe ou indirecte, de manœuvres frauduleuses, de violence, de menaces ou d’une forme quelconque de contrainte ;


			2° ou abuse de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l’étranger en raison de sa situation administrative illégale ou précaire, ou de son état de minorité, d’un état de grossesse, d’une maladie, d’une infirmité ou d’une déficience physique ou mentale [...] ».


			La législation mélangeait donc, au sein du même article, le trafic et la traite des êtres humains. Qui plus est, l’incrimination de marchand de sommeil était également reprise dans cette norme. Ce qui posait certains soucis d’interprétation dans les parquets  (12).


			Depuis la loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine, la Belgique restait particulièrement active en la matière érigeant même, dans la Note cadre de sécurité intégrale du 30 et 31 mars 2004, approuvée par le Conseil des Ministres du 30 mars 2004, la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains au rang de phénomène criminel prioritaire.


			50. Les instruments internationaux évoluant, la législation devait être modifiée. L’arrêt rendu le 25 avril 2001 par la Cour d’appel de Liège  (13) dans l’affaire Diallo fut un des éléments déclencheurs de la réforme  (14). Le glas de la législation ayant été sonné, des réformes étaient nécessaires.


			
Section 2. – Du 10 août 2005 au 28 avril 2013


			51. Afin de mettre la législation belge en conformité avec les instruments européens et internationaux précités, et plus spécialement la décision-cadre du 19 juillet 2002 qui devait être mise en œuvre avant le 1er août 2004 ainsi que la directive et la décision-cadre du 28 novembre 2002 qui devait l’être avant le 5 décembre 2004, un groupe de travail a été, en mars 2004, chargé par la Ministre de la Justice de préparer un avant-projet de loi sur le trafic et la traite des êtres humains  (15). Un avant-projet de loi a été finalisé en juin 2004, après avoir été complété par deux infractions supplémentaires : d’une part, l’exploitation de la mendicité  (16), et, d’autre part, l’infraction relative aux marchands de sommeil.


			Comme le soulignait le rapporteur de la commission de la Justice devant le Sénat, les nouvelles infractions « ont fait l’objet de peu de discussions en commission Justice de la Chambre, eu égard notamment à la faible marge de manœuvre des parlements nationaux face à des obligations européennes et internationales en la matière relativement précises »  (17).


			C. Huberts émettait deux réflexions générales sur la procédure d’élaboration de la loi. Tout d’abord, elle regrettait « que le Conseil d’État ait dû rendre son avis dans l’extrême urgence, alors que le Gouvernement pouvait renoncer au délai de cinq jours qu’il avait demandé, pour bénéficier d’un examen approfondi de son projet pendant les vacances parlementaires ». Ensuite, elle précisait qu’il « est apparu clairement, lors des débats au Parlement, que la Chambre des représentants manifestait un intérêt très limité aux infractions de traite et de trafic, peu débattues. Par contre, la Chambre comme le Sénat se sont montrés très sensibles à la définition du marchand de sommeil, en particulier aux droits des propriétaires, et à la question de l’exploitation de la mendicité »  (18).


			52. La loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil  (19), a profondément modifié l’incrimination de traite des êtres humains et permet de poursuivre tant la traite internationale que nationale commise sur le territoire belge sans franchissement de frontière  (20). N’étant plus limitée aux étrangers, l’infraction a été déplacée de la loi du 15 décembre 1980 au Code pénal, dans le Livre II, Titre VIII, Chapitre IIIter.


			La nouvelle définition de la traite des êtres humains « met l’accent, non plus sur la notion d’abus de la victime comme le faisait la loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine, mais sur son exploitation. En effet, une autre innovation importante de la nouvelle loi réside dans la précision de la finalité d’exploitation »  (21).


			Le nouvel article 433quinquies vise plusieurs formes d’exploitation, certaines imposées par les instruments européens et internationaux – exploitation sexuelle, exploitation par le travail et prélèvement illégal d’organes –, d’autres ajoutées par le groupe de travail parlementaire – mendicité et commission forcée d’infraction.


			53. Deux autres différences majeures avec les normes internationales, et plus spécialement avec la décision-cadre de 2002 – actuellement la directive de 2011 –, peuvent être mises en exergue  (22).


			Le législateur belge, tout comme celui du Grand-duché de Luxembourg – tout comme la France également avant sa réforme du 5 août 2013 –, a été plus loin que ce que les textes européens préconisaient. Ainsi, les modi operandi – contrainte, tromperie, offre d’argent, abus d’autorité ou de la vulnérabilité, notamment – ont été déplacés de l’incrimination vers les circonstances aggravantes.


			Une triple motivation a poussé les parlementaires à opérer ce choix  (23). Tout d’abord, la charge de la preuve était fortement alourdie par l’obligation, pour le ministère public, de démontrer l’existence et la connaissance d’une finalité d’exploitation. Ensuite, la question de l’abus de la vulnérabilité de la victime était interprétée différemment selon les juridictions. Enfin, il fallait en tout état de cause renoncer à ces modi operandi pour les mineurs, donc autant les abandonner pour les majeurs  (24).


			Au Sénat, un argument supplémentaire fut avancé par la Ministre de la Justice qui estima que « la plupart du temps, le débat porte précisément sur le modus operandi qui est aujourd’hui un élément constitutif de l’infraction. Il n’est pas rare d’aboutir à des acquittements, parce que la preuve de tel élément constitutif de l’infraction n’est pas rapportée. C’est pourquoi on a préféré cantonner la discussion sur le modus operandi dans le cadre des circonstances aggravantes, afin que l’on puisse discuter du seuil de la peine, mais que les notions de trafic et de traite soient incontestables ».


			Ce choix pose question car il criminalise certains comportements qui n’ont peu, voire pas du tout, à voir avec la traite des êtres humains  (25).


			La seconde différence découle directement de cette première : les législations belge, française et suisse, n’établissent aucune distinction entre les victimes majeures et les victimes mineures. Or, l’ensemble des textes internationaux retient une différence quant au consentement des victimes.


			54. La nouvelle législation belge introduisait de nombreuses circonstances aggravantes liées à la qualité de l’auteur, à la minorité de la victime, aux moyens d’action, aux circonstances de l’acte, et aux conséquences de l’infraction, liées à l’implication d’une organisation criminelle et à la mort non intentionnelle de la victime. Nous retrouvons ces mêmes circonstances en France et au Grand-duché de Luxembourg  (26).


			Elle adaptait également les sanctions. Si les peines privatives de liberté restaient inchangées – d’un an à cinq ans – le taux de l’amende était considérablement augmenté : de 500 à 50.000 euros. Le but était de s’attaquer directement au profit généré par le trafic et la traite des êtres humains.


			55. Ce n’est qu’un an après l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation que le législateur modifia la loi relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers du 15 décembre 1980, et plus spécialement ses articles 61/2 à 61/5 relatifs à la procédure de reconnaissance des victimes de la traite et du trafic des êtres humains  (27).


			Ce texte mettait la législation belge en conformité avec la Directive européenne 2004/81/CE relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont victimes de la traite des êtres humains ou qui ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes  (28).


			
Section 3. – Du 29 avril 2013 à ce jour


			56. Récemment, par une loi du 29 avril 2013, la Belgique  (29)/  (30) a réécrit le texte de l’article 433quinquies afin de modifier et d’étendre la définition de la traite des êtres humains, répondant ainsi mieux à celle de la directive européenne 2011/36/UE. La nouvelle incrimination de l’article 433quinquies met notamment fin à certaines interprétations restrictives du texte légal en ce qui concerne l’exploitation sexuelle et éploie l’incrimination relative au prélèvement d’organes. Ces modifications seront analysées dans les chapitres les concernant.


			D’autres réformes seront certainement encore nécessaires. Certaines sont en cours. Nous reviendrons, s’agissant de l’objet de notre étude, sur toutes les adaptations nécessaires que la Belgique devra réaliser et ne nous y attarderons pas dans cette courte section.


			

				


				

					  (1) Voy. le très long historique dans les développements de la proposition de loi de répression de la traite des êtres humains, Doc. parl., Ch. repr., Sess. ord., 1993-1994, n° 1381/1, pp. 1 à 15.


				


				

					  (2) M.B., 10 juin 1914. Cette loi met la législation belge en conformité avec la Convention internationale du 4 mai 1910 relative à la traite des blanches, M.B., 20 août 1914.


				


				

					  (3) Rapport fait à la séance de la chambre du 6 mai 1914 par Monsieur M. Brifaut.


				


				

					  (4) M.B., 29-30 juin 1936. 


				


				

					  (5) Loi supprimant la réglementation officielle de la prostitution, M.B., 13 septembre 1948.


				


				

					  (6) « Elles sont si gentilles, monsieur ».


				


				

					  (7) Leuven, Kritak, 1992. Par la suite, le même auteur a publié un autre ouvrage dans lequel il sous-entendait que la réforme belge était insuffisante (Ze kwamen uit het Oosten, Amsterdam, De bezige Bij., 2003 – « Elles viennent de l’Est »).


				


				

					  (8) Pour un résumé complet de la création de la commission et de ses travaux, voy. : G. Vermeulen (dir.), La politique belge en matière de traite des êtres humains, op. cit., pp. 29 à 31.


				


				

					  (9) Voy. l’enquête parlementaire en vue d’élaborer une politique structurelle visant à la répression et l’abolition de la traite des être humains, Rapport fait au nom de la commission d’enquête, Doc. parl., Ch. repr., Sess. extr. 1991-92, nos 673/7 et 637/8. 


				


				

					  (10) Pour l’historique, voy. : M. Hirsch, « La traite des êtres humains. Une législation modèle pour l’Europe ? », J.T., 1995, pp. 553 à 564 ; M.-A. Beernaert et P. Le Cocq, « La loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil », op. cit., pp. 360 à 365 ; Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine, Bruxelles, mai 2002, pp. 13 et 14. Voy. également, sur la loi : F. Gazan, « Traite des êtres humains. Exploitation et abus sexuels. Les nouvelles lois des 27 mars et 13 avril 1995 », R.D.P.C., 1995, pp. 973 à 1077.


				


				

					  (11) La ration legis de cet article est de bannir toute forme d’exploitation, même économique, des étrangers se trouvant en situation précaire (Doc. parl., Sén., Sess. ord. 1994-1995, n° 1142-3, pp. 7, 8, 14, 20, 22, 30, 31 et 33). 


				


				

					  (12) I. Aendenboom, « De wetgeving tot bestrijding van de mensenhandel : roeien met de juridische riement die men heeft », T.V.R., Mars 2003, pp. 9-10. Voy. également, sur les problèmes recensés : Service de la politique criminelle, Évaluation de la directive concernant la politique de recherches et de poursuite en matière de traite des êtres humains et de pornographie enfantine Col 12/99, octobre 2001.


				


				

					  (13) J.L.M.B., 2002, pp. 1620 à 1637, et note P. Monville et J.-F. Dister, « Traite des êtres humains : un coup de frein à l’application de l’article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 ? ».


				


				

					  (14) La Cour avait acquitté les prévenus du chef de traite des êtres humains, estimant notamment qu’il n’était pas établi que le passeport de l’employée de maison, conservé dans le coffre-fort des employeurs, ne lui aurait pas été remis sur simple demande. Nous reviendrons sur cette jurisprudence, très critiquable, dans le titre relatif à la traite économique.


				


				

					  (15) C. Huberts donne la composition de ce groupe de travail : présidé par un représentant du cabinet de la Ministre, détaché de l’Auditorat du travail de Nivelles, il était composé de magistrats des parquets de Liège, de Bruges et du Parquet fédéral, de fonctionnaires de la Direction générale de la Législation et du Service de la Politique criminelle du S.P.F. Justice, ainsi que d’un représentant du Centre pour l’Égalité des Chances et la Lutte contre le Racisme (Les innovations de la loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Journée d’étude du réseau d’expertise du réseau traite des êtres humains du 19 décembre 2005, p. 2).


					Pour avoir un résumé d’ensemble des travaux parlementaires et de la réforme de 2005, le lecteur lira : Centre pour l’égalité des chances, Rapport 2004, La politique belge en matière de traite des êtres humains : ombres et lumières, novembre 2005, spec. pp. 5 à 20.


				


				

					  (16) Cette incrimination était reprise du projet de loi n° 51-640/1 « modifiant le Code pénal et la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue de renforcer les sanctions à l’égard des personnes qui se livrent à la traite et au trafic de mineurs non accompagnés ».


				


				

					  (17) Rapport fait au nom de la commission de la Justice, projet de loi modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2004-2005, n° 3-1138/4, pp. 2 et 3.


				


				

					  (18) C. Huberts, Les innovations de la loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, op. cit., p. 3.
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					  (20) L’article 1er de la décision-cadre du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains, et l’article 3 du protocole de Palerme visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, utilisent à cette fin le mot « personne » pour désigner la victime. L’article 2 de la convention du Conseil de l’Europe du 16 mai 2005 n° 197 sur la lutte contre la traite des êtres humains, est plus explicite : « La présente Convention s’applique à toutes les formes de traite des êtres humains, qu’elles soient nationales ou transnationales et liées ou non à la criminalité organisée. »


				


				

					  (21) C. Huberts, Les innovations de la loi du 10 août 2005 modifiant diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil, op. cit., p. 5.


				


				

					  (22) Pour une analyse plus détaillée, voy. : P. De Hert et J. Millen, « Combating trafficking in human beings in Belgium. Conformity of the transposition of the Council framework decision », The evaluation of European criminal law. The example of the framework decision combating trafficking in human beings (A. Weyenbergh et V. Santamaria, dir.), Bruxelles, U.L.B., 2009, pp. 56 à 60.


				


				

					  (23) La législation suisse ne prévoit pas de modus operandi.


				


				

					  (24) Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr. Sess. ord. 2004-2005, n° 1560/1, p. 11.


				


				

					  (25) Voy. infra nos 237 à 243 sur le consentement des victimes.


				


				

					  (26) Sur l’analyse des circonstances aggravantes, et pour un tableau comparatif entre les législations, voy. infra nos 674 et s.


				


				

					  (27) Loi du 15 septembre 2006, M.B., 6 octobre 2006.


				


				

					  (28) J.O.U.E., L-261, 6 août 2004.


				


				

					  (29) Loi du 29 avril 2013 visant à modifier l’article 433quinquies du Code pénal en vue de clarifier et d’étendre la définition de la traite des êtres humains, M.B., 23 juillet 2013.


				


				

					  (30) Sur le nouvelle loi, voy. C. Huberts et J.-F. Minet, « La loi du 29 avril 2013 visant à modifier l’article 433quinquies du Code pénal en vue de clarifier et d’étendre la définition de la traite des êtres humains, analyse et mise en perspective », Réunion pléniaire du Reseau d’expertise traite et trafic des êtres humains, Bruxelles, 4 octobre 2013.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 4 
Aperçu des normes nationales française, luxembourgeoise et suisse


			
Section 1. – La France


			57. La loi n° 2002-1041 du 6 août 2002 autorisait la ratification du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants adoptés à New York le 15 novembre 2000 et signée par la France le 12 décembre 2000  (1).


			Concernant l’exploitation de la personne, le droit français contenait plusieurs incriminations susceptibles d’en réprimer les différentes formes énoncées par le Protocole. Toutefois, l’ensemble des comportements visés par le Protocole n’était pas incriminé en France, ce qui faisait dire à A. Vidalies, dans son rapport d’information  (2), que les textes répressifs incomplets et mal adaptés entrainaient des résultats limités quant aux poursuites et aux difficultés de la justice. Il a donc fallu revoir les articles du Code pénal afin de créer une nouvelle incrimination de la traite contre les êtres humains.


			C’est donc par la loi L.2003-239, du 18 mars 2003  (3), que le législateur français a créé les nouvelles incriminations visant à lutter contre la traite des êtres humains et l’exploitation de la mendicité. D’aucuns estimaient, à juste titre, que ce « léger toilettage du Code pénal est loin d’avoir satisfait le standard européen ; c’est à une réforme substantielle qu’il va falloir s’atteler »  (4).


			La législation française a été modifiée par une loi du 5 août 2013, qui vise à transposer la directive européenne 2011/36  (5). Les modifications apportées par cette nouvelle législation ne sont pas anodines. La France a réintégré les moyens dans les éléments constitutifs de la traite des êtres humains, tout en les considérant également, lorsqu’ils sont cumulés, comme circonstances aggravantes.


			
Section 2. – Le Grand-duché de Luxembourg


			58. La première législation luxembourgeoise en matière de traite des êtres humains a été adoptée par la loi du 31 mai 1999 visant à renforcer les mesures contre la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants et portant modification du Code pénal et du Code d’instruction criminelle  (6). Les dispositions qui en résultaient étaient les articles 379 et 379bis qui visent la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle ainsi que l’exploitation sexuelle des mineurs. Cette loi avait comme objectif principal d’assurer la protection des mineurs en se basant sur l’action commune du 24 février 1997 du Conseil de l’Union européenne relative à la lutte contre la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des enfants  (7).


			Cette législation a été révisée par une loi du 13 mars 2009 dont la source d’inspiration est la législation belge du 10 août 2005. Une nouvelle réforme est en cours et aura, notamment, pour objet d’incriminer la mendicité forcée.


			
Section 3. – La Suisse


			59. En Suisse, le Code pénal partait d’une approche très restrictive de la traite et ne punissait, sous l’empire de l’ancien article 196, que la traite sexuelle. Les autres formes de traite des êtres humains étaient pénalement répréhensibles uniquement en vertu des dispositions générales du Code pénal. Bien que s’appliquant à certains phénomènes annexes de la traite des êtres humains comme la contrainte, ces dispositions pénales ne touchaient pas l’essentiel de cette activité, qui est le trafic d’êtres humains considérés comme une marchandise susceptible d’être vendue et achetée  (8). Ainsi, le Code pénal suisse ne satisfaisait pas aux exigences du Protocole additionnel des Nations Unies en matière de traite des êtres humains. Le Conseil fédéral a donc proposé une modification de l’incrimination afin d’étendre son champ d’application à la traite en vue de l’exploitation par le travail et du prélèvement d’organes, de même qu’au recrutement de personnes destinées à être exploitées aux fins mentionnées  (9).


			Une réforme fut nécessaire lorsque la Suisse ratifia le protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ainsi que les protocoles additionnels à la Convention de l’Organisation des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée relatifs à la traite des êtres humains et au trafic de migrants. Le Code pénal suisse fut ainsi modifié par un arrêté fédéral du 24 mars 2006  (10) qui abrogea l’article 196 pour le remplacer par l’actuel article 182  (11).


			

				


				

					  (1) J.O.R.F., 7 août 2002.


				


				

					  (2) Assemblée nationale, L’esclavage en France aujourd’hui (rapport d’information), t. I-II, paris, 2001 et Doc. parl., Assemblée nationale, XIIe législature, n° 3459, 12 décembre 2001.


				


				

					  (3) J.O.R.F., 18 mars 2003. Il s’agit de la loi sur la sécurité intérieure, appellée également loi Sarkozy. Les incriminations ont été revues et adaptées, notamment, en 2007, 2009 et 2011.


				


				

					  (4) L. Burgorgue-Larsen, « Actualités de la convention européenne des droits de l’Homme », A.J.-D.A., 2013, p. 165.


				


				

					  (5) Loi n° 2013-711 du 5 août 2013 portant diverses dispositions d’adaptation dans le domaine de la justice en application du droit de l’Union européenne et des engagements internationaux de la France, J.O.R.F., 6 août 2013.


				


				

					  (6) Mémorial A, n° 78, 21 juin 1999.


				


				

					  (7) Projet de loi relatif à la traite des êtres humains, (1) portant approbation : (a) du Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, ouvert à la signature du 12 au 15 décembre 2000 à Palerme, et (b) de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains, signée à Varsovie le 16 mai 2005 ; (2) modifiant le Code pénal ; et (3) modifiant le Code d’instruction criminelle, Doc. parl., Ch. des députés, Sess. ord. 2007-2008, n° 5860, p. 4.


				


				

					  (8) Traite des êtres humains en Suisse, Rapport du groupe de travail interdépartemental traite des êtres humains au Département fédéral de justice et police Office fédéral de la justice Berne, septembre 2001, p. 12.


				


				

					  (9) Message du 11 mars 2005 portant approbation du protocole facultatif du 15 mai 2000 se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants et sur la modification correspondante de la norme pénale relative à la traite des êtres humains, FF, 2005, 2639, p. 2664.


				


				

					  (10) Arrêté portant approbation et mise en œuvre du Protocole facultatif du 25 mai 2000 se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.


				


				

					  (11) Pour un résumé de l’évolution de la législation, voy. : http://www.fedpol.admin.ch/content/dam/data/kriminalitaet/gesetzgebung/menschenhandel/ve-ber-f.pdf, consulté le 9 mars 2012.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 5 
L’utilité d’une multiplicité de normes


			60. Les normes internationales ont certainement eu pour effet de permettre à certains pays de prendre conscience de l’urgence à légiférer en matière de traite des êtres humains. Le Luxembourg, par exemple, aura attendu de (trop) nombreuses années avant de voir votée la première législation répressive. Lorsque la France introduit, en 2003, l’incrimination de traite des êtres humains dans son Code pénal, ce n’est que pour se mettre en conformité par rapport à ses engagements internationaux.


			Mais il faut bien constater que les textes du Conseil de l’Europe, de l’Union européenne et de l’Organisation des Nations Unies sont souvent redondants. Chacun semblant vouloir imposer sa réglementation et son système de pensée dans cette matière, laisser une trace pour les générations à venir.


			Était-il nécessaire d’exiger des États membres de ces organisations de légiférer en la matière ? M. Poelemans reproduit les propos tenus par le vice-procureur de la république au parquet de Paris, tenus lors d’un colloque en 2007 et concernant la traite sexuelle : « […] si effectivement on a peu appliqué le texte sur la traite des êtres humains, c’est parce qu’il y a d’autres textes aussi répressifs, voire plus, qui répriment les mêmes faits. Pour nous, ce texte est redondant avec d’autres textes, notamment ceux sur le proxénétisme. Le texte sur le proxénétisme est plus large que celui sur la traite des êtres humains »  (1).


			Le même raisonnement peut actuellement être tenu en ce qui concerne l’obligation d’incriminer l’adoption illégale. Il existe, comme nous le verrons, suffisamment de normes, civiles et répressives, qui permettent d’éviter et réprimer une adoption illégale – qu’elle soit ou non effectuée aux fins de la traite des êtres humains  (2).


			Si, effectivement, certains textes permettaient déjà de réprimer un comportement nocif, il n’en demeure pas moins que l’harmonisation au niveau international des législations des États membres de ces différentes organisations, permet une meilleure lutte contre le phénomène. Il n’y a plus d’îlots de sûreté en Europe dans lesquelles l’exploitation ne serait pas poursuivie.


			

				


				

					  (1) A. Paccalin lors des débats dans le colloque du 13 mars 2007 « Lutte contre l’exploitation sexuelle. Police, justice et acteurs sociaux, quelle coopération ? », cité in M. Poelemans, « La transposition en France de la décision-cadre 2002/629/JAI du 19 juillet 2002 sur la traite des êtres huamins », The evaluation of European criminal law. The example of the framework decision combating trafficking in human beings (A. Weyenbergh et V. Santamaria, dir.), Bruxelles, U.L.B., 2009, p. 100.


				


				

					  (2) Voy. infra nos 619 et s.


				


			


		


	

		

			
Titre II 
Les différents intervenants et leurs compétences


			La traite des êtres humains ne peut être combattue efficacement sans une approche intégrée fondée sur le respect des droits de l’homme et tenant compte de la nature mondiale du phénomène  (1).


			La coopération est […] indispensable pour pallier les différences de lois, de compétence et de répression pénale d’un pays européen à l’autre  (2).


			La mise en place d’une justice internationale permanente est une autre priorité pour ceux qui veulent promouvoir plus d’éthique dans les relations internationales  (3).


			

				


				

					  (1) Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil – Lutter contre la traite des êtres humains : approche intégrée et propositions en vue d’un plan d’action (COM(2005) 514 final – Non publié au Journal officiel).


				


				

					  (2) M. Ngalikpima, L’esclavage sexuel : un défi à l’Europe, Les éditions de Paris, Fondation Scelles, Paris, 2005, p. 236.


				


				

					  (3) L. Michel, Les nouveaux enjeux de la politique étrangère belge, Coll. de la faculté de droit de l’U.Lg., Bruxelles, Larcier, 2003, p. 20.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 1 
Considérations liminaires


			61. La Belgique a opté pour une approche multidisciplinaire et intégrée de la traite des êtres humains. Ce qui implique l’intervention de différents acteurs, qui ne sont pas nécessairement les mêmes selon les infractions poursuivies et qui ne sont pas pourvus de compétences identiques pour rechercher et constater les infractions.


			Il est souvent fait référence à la règle des trois « P »  (1) : Prévention des situations de traite des êtres humains  (2), Poursuite par les autorités compétentes et Protection de la victime.


			Dans un souci de lutte efficace contre les phénomènes de trafic et de traite des êtres humains, d’exploitation de la mendicité et de marchands de sommeil, il est nécessaire de concerter les actions des différents intervenants, chacun pouvant faire bénéficier à l’autre des compétences particulières de sa législation.


			

				


				

					  (1) Voy. : X, « Collaboration avec les centres d’accueil “victimes TEH” », Newsletter Traite des êtres humains, Police, n° 67, 28 septembre 2004.


				


				

					  (2) Nous n’étudierons pas ici les plans de préventions. Il s’agit de campagnes d’informations et de sensiblisations menées dans chaque pays sur incitation de l’Union européenne ou du Conseil de l’Europe. L’une des campagnes les plus connues est l’anti-trafficking day.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 2 
Les différentes bases légales désignant les acteurs


			
Section 1. – Le Code d’instruction criminelle


			62. L’article 22 du Code d’instruction criminelle charge les procureurs du Roi de la recherche et la poursuite des infractions dont la connaissance appartient aux cours d’assises, aux tribunaux correctionnels et aux tribunaux de police, sauf, pour ces deux dernières juridictions, lorsque l’action publique est confiée à l’auditeur du travail.


			Ces deux parquets sont donc compétents en matière de trafic et de traite des êtres humains, de marchands de sommeil et de mendicité.


			
Section 2. – La loi sur la fonction de police


			63. L’article 15 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police  (1) confie aux services de police la mission judiciaire de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d’en rassembler les preuves, d’en donner connaissance aux autorités compétentes, d’en saisir, arrêter et mettre à la disposition de l’autorité compétente les auteurs, de la manière et dans les formes déterminées par la loi.


			Ces services sont donc compétents pour toutes infractions.


			
Section 3. – La loi du 15 décembre 1980


			64. L’article 81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers  (2), dispose que :


			« Les infractions à la présente loi et aux articles 433quinquies à 433octies et 433decies à 433duodecies du Code pénal sont recherchées et constatées par tous les officiers de police judiciaire, en ce compris ceux dont la compétence est limitée, par les fonctionnaires de la police fédérale et de la police locale, par les agents de l’Office des étrangers et de l’Administration des douanes et accises, par les inspecteurs du Ministère de l’Emploi et du Travail et du Ministère des Classes moyennes ainsi que par ceux de l’Office national de la sécurité sociale et les inspecteurs de l’Administration de l’Inspection sociale du Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement.


			Ils rassemblent les preuves des infractions et en livrent les auteurs aux autorités judiciaires, conformément aux dispositions du Code d’instruction criminelle ».


			Cet article donne une compétence particulière à certains services d’inspections du travail pour la recherche des infractions relatives au trafic et à la traite des êtres humains ainsi que celles afférentes aux marchands de sommeil.


			

				


				

					  (1) M.B., 22 décembre 1992.


				


				

					  (2) M.B., 31 décembre 1980. Ci après : la loi du 15 décembre 1980.


				


			


		


	

		

			
Chapitre 3 
Les acteurs


			
Section 1. – Le pouvoir judiciaire


			
§ 1. – Le ministère public


			
A. – Quel ministère public ?


			1.	Le parquet du procureur du Roi et l’auditorat du travail


			65. Parmi les nombreuses particularités belges, il en est une dans le système judiciaire : la coexistence de deux ministères publics. Le premier, le parquet du procureur du Roi, est chargé d’informer tous les dossiers en matière de droit pénal commun, le second, l’auditorat du travail, est notamment chargé d’informer toutes les infractions en matière de droit pénal social.


			Dans les dossiers relatifs aux infractions aux lois sociales, l’auditorat du travail siège devant les chambres correctionnelles spécialisées en droit pénal social.


			Ce corps spécialisé, composé d’un auditeur du travail, de premier substitut et de substitut qui, tous, ont la qualité d’officier de police judiciaire, informe les dossiers pénaux conformément au Code d’instruction criminelle. Ses pouvoirs sont rigoureusement identiques à ceux du parquet du procureur du Roi  (1).


			En degré d’appel, le ministère public compétent est l’auditorat général. Le Procureur général  (2) dirige à la fois le parquet général et l’auditorat général.


			2.	Les règles de répartition de compétences


			66. L’article 155 du Code judiciaire dispose que :


			« Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article 138, alinéas 3  (3) à 5  (4), l’action publique du chef d’une infraction aux lois et règlements dans l’une des matières qui sont de la compétence des juridictions du travail, est exercée devant les tribunaux de police et devant les tribunaux de première instance par les membres de l’auditorat du travail, et devant les cours d’appel, par les membres de l’auditorat général du travail.


			En cas de concours ou de connexité desdites infractions avec une ou plusieurs infractions à d’autres dispositions légales qui ne sont pas de la compétence des juridictions de travail, le procureur général désigne le parquet du procureur du Roi ou l’auditorat du travail et, le cas échéant, le parquet général ou l’auditorat général du travail qui est compétent pour exercer l’action publique, sans préjudice de l’application de l’article 149 ».


			L’action publique est exercée prioritairement, en matière de droit pénal social, par l’Auditorat du travail. Toutefois, par connexité ou concours d’infractions, l’Office du Procureur du Roi peut être amené à poursuivre certaines préventions sociales. Inversement, l’Office de l’Auditeur du travail peut également poursuivre, de connexité, des préventions de droit commun  (5).


			De manière générale, l’auditeur du travail est compétent si les infractions de droit social présentent un caractère objectif de gravité justifiant leur mise en exergue, les faits de droit commun demeurant accessoires.


			Selon la Cour de cassation, « le seul exercice de l’action publique par le procureur du Roi ou l’Auditeur du travail suffit pour attester de la validité de sa désignation […]. Cette désignation ressort de l’intervention même du magistrat du Ministère public ; il n’appartient pas au juge d’examiner cette désignation »  (6).


			67. Qu’en est-il dans les matières qui nous occupent ?


			En matière de traite des êtres humains, l’auditorat est prioritairement compétent pour les faits commis en contravention à l’article 433quinquies, 3°, à savoir la traite économique, dès lors qu’il retient des infractions de droit pénal social  (7). Les autres hypothèses visées par l’article 433quinquies doivent être délaissées au parquet du procureur du Roi, sauf connexité éventuelle.


			Les infractions de trafic d’êtres humains, de mendicité organisée et de marchands de sommeil sont, sauf connexité, de la compétence du parquet du procureur du Roi.


			
B. – Les magistrats de liaison


			68. Les magistrats de liaison « traite des êtres humains » sont désignés dans chaque arrondissement judiciaire au niveau des parquets du procureur du Roi, des auditorats du travail, des parquets généraux et des auditorats généraux. Ils sont chargés de diriger et de suivre les enquêtes relatives à la traite des êtres humains dans leur ressort et sont le point de contact notamment pour les services de police, les Centres d’accueil ou l’Office des étrangers  (8).


			Une fois par an, ces magistrats se réunissent dans le cadre de l’assemblée plénière du réseau d’expertise « traite des êtres humains ».


			
C. – Les moyens d’action


			69. Les moyens d’action du ministère public, parquet du procureur du Roi ou auditorat du travail, sont fondés sur le Code d’instruction criminelle. Ils sont donc les mêmes que pour toute autre enquête  (9).


			Il est néanmoins intéressant de relever, dés ores, que le délai durant lequel le ministère public  (10) peut priver de liberté un individu est seulement de vingt-quatre heures – comme pour toutes infractions – alors qu’en France il est porté, en cas de crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du Code pénal, à 72 heures  (11). Un tel délai, d’une durée triple au nôtre, permet une première enquête plus intéressante, plus fouillée. Actuellement, le délai de vingt-quatre heures est souvent trop court  (12), de sorte que la seule solution pour le ministère public est de solliciter un mandat d’arrêt du juge d’instruction afin que ce dernier effectue les devoirs d’enquêtes.


			
§ 2. – Le collège des procureurs généraux


			
A. – Les missions


			70. Le Collège des procureurs généraux décide de la mise en œuvre cohérente et de la coordination de la politique criminelle telle qu’elle est déterminée par les directives du Ministre de la Justice  (13). Chaque procureur général a un portefeuille de matières particulières à gérer. La traite des êtres humains, tout comme le droit pénal social, sont confiés au procureur général de Liège qui est assisté dans cette mission par le réseau d’expertise « traite et trafic des êtres humains » présidé par un de ses avocats généraux.


			
B. – Les moyens d’action


			71. Afin d’harmoniser la politique criminelle des parquets et auditorats du travail, le collège édicte des collégiales  (14), ce qu’il a fait en matière de traite des êtres humains.


			Le Collège est également chargé d’informer le Ministre de la Justice et de lui donner des avis, d’initiative ou à sa demande, sur toute question en rapport avec les missions du ministère public.


			Afin de réaliser ses missions, le Collège se réunit au moins une fois par mois, de sa propre initiative ou à la demande du Ministre de la Justice. Des réunions de concertation avec la police, le conseil des procureurs du Roi et le conseil des auditeurs du travail ont également lieu régulièrement.


			En matière de politique de recherches et de poursuites en matière de traite des êtres humains, le Collège à pris une première collégiale le 30 avril 1999  (15). En raison des modifications législatives et de son évaluation qualitative  (16), elle a fait l’objet de deux adaptations, l’une en 2004  (17) et l’autre en 2007  (18).


			Relativement aux victimes de la traite des êtres humains et de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains, le Collège des procureurs généraux a pris la collégiale 8/2008.


			
§ 3. – Le parquet fédéral  (19)



			
A. – Considérations liminaires


			72. C’est par la loi du 22 décembre 1998 sur l’intégration verticale du ministère public, le parquet fédéral et le Conseil des procureurs du Roi  (20), que le parquet fédéral a été créé. Sa compétence rationae loci est nationale. Il a, entre autres, pour objectifs, d’une part, de faciliter la circulation et l’échange d’informations entre les différents parquets, juges d’instruction et services de police saisis d’un même phénomène criminel et, d’autre part, d’assurer la coopération internationale.


			Le procureur fédéral dépend directement du Ministre de la Justice, contrairement aux anciens magistrats nationaux qui étaient placés sous l’autorité du collège des procureurs-généraux.


			
B. – Ses compétences


			73. Aux termes de l’article 144ter, § 1er du Code judiciaire, le parquet fédéral est compétent, si une bonne administration de la justice l’exige  (21), pour exercer l’action publique pour les infractions visées aux articles 433sexies, 433septies et 433octies du Code pénal et aux articles 77ter, 77quater et 77quinquies de la loi du 15 décembre 1980.


			A contrario, le parquet fédéral n’est compétent ni en matière de marchands de sommeil, ni en cas de traite des êtres humains sans circonstances aggravantes, ni en cas d’exploitation de la mendicité. Ce qui, pour cette dernière hypothèse, est étonnant dans la mesure où la mendicité organisée profite à des organisations polycriminelles internationales.


			
C. – Une compétence utilisée ?


			74. Les critiques à l’encontre du parquet fédéral, en matière de traite des êtres humains notamment, semblent unanimes. Le Centre pour l’égalité des chances l’a même invité, dans son rapport de 2008  (22) à prendre davantage de responsabilités dans ce domaine après avoir constaté, lors de ses entretiens avec les acteurs de terrain, qu’il déclinait souvent les demandes de différents parquets de fédéraliser des dossiers de traite des êtres humains, ce qui a eu pour conséquence que ces enquêtes ont toutes été séparées par arrondissement.


			L’audition de Johan Delmulle, procureur fédéral, par la Commission de l’intérieur et des affaires administratives  (23) met finalement bien en exergue le manque complet d’investissement du parquet fédéral, même en matière de trafic. En effet, il estime que « le principe de base est que la compétence du procureur fédéral pour exercer l’action publique est subsidiaire par rapport à la compétence des parquets de première instance. Le procureur fédéral ne peut exercer l’action publique que si cela représente une plus-value du point de vue de la bonne administration de la justice. On peut considérer par exemple qu’il y a une plus-value lorsque le parquet fédéral possède une expertise particulière qui n’est pas disponible au niveau local dans une mesure équivalente. Toutefois, dans le domaine de la traite et du trafic des êtres humains, pareille expertise est aussi largement présente dans les parquets locaux. C’est le cas, par exemple, pour les parquets de Bruges, de Bruxelles, d’Anvers, de Liège, etc. D’ailleurs, dans tous les parquets locaux, des magistrats de référence ont été désignés pour s’occuper des dossiers liés aux faits de traite et de trafic des êtres humains »  (24).


			Il va de soi qu’un tel raisonnement mène à l’inutilité pour le parquet fédéral d’intervenir dans un dossier de traite des êtres humains car chaque parquet et auditorat du royaume disposent d’un magistrat de liaison.


			La politique du parquet fédéral consiste à lutter contre le trafic et la traite organisés des êtres humains, dans le cadre d’un effort commun et en synergie avec les parquets locaux. Le procureur fédéral estime que « si le parquet fédéral adoptait une approche isolée du phénomène, les chances de réussite seraient minces et cela impliquerait, par ailleurs, d’étendre considérablement son cadre organique et/ou d’abandonner d’autres priorités stratégiques ».


			
D. – Les moyens d’action


			75. Aux termes de l’article 47duodecies, § 1er, du Code d’instruction criminelle, le procureur fédéral dispose, dans l’exercice de ses compétences, de tous les pouvoirs que la loi confère au procureur du Roi. Dans le cadre de ceux-ci, il peut procéder ou faire procéder à tous actes d’information ou d’instruction relevant de ses attributions sur l’ensemble du territoire du Royaume, de même qu’exercer l’action publique.


			Toutefois, s’il existe un parquet fédéral, il n’existe aucun pendant au niveau des juridictions d’instructions  (25) ou des tribunaux. Dès qu’il convient de recourir à un juge d’instruction, par exemple, pour mener des perquisitions, procéder à des méthodes particulières de recherche, ou solliciter la délivrance d’un mandat d’arrêt, le parquet fédéral doit passer par l’échelon local. Il en va de même au moment de la citation vu qu’il conviendra d’attraire le prévenu devant une juridiction locale.


			
E. – Quelques chiffres  (26)



			76. Le nombre de dossiers traités par le parquet fédéral démontre, si besoin était encore, de son manque d’investissement en la matière. Ainsi, il a traité des dossiers suivants :
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			Par comparaison, il est utile de donner le nombre de dossiers traités, pour la même période, par l’ensemble des parquets du royaume :
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							Exploitation de la mendicité 
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							Exploitation par le travail 
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			Source : Banque de données du collège des Procureurs Généraux – Analystes statistiques.


			
F. – Proposition de réforme


			77. Nous pouvons nous poser la question de la réelle utilité de confier le trafic et la traite des êtres humains au parquet fédéral si ce dernier préfère délaisser la recherche et la poursuite des infractions aux parquets d’instance. Pourtant, un réel rôle de coordination serait bien utile en la matière pour lutter efficacement contre les réseaux qui se cantonnent rarement à un seul arrondissement ou un seul pays pour commettre leurs exactions.


			Si le manque d’effectif du parquet fédéral est la cause de son désinvestissement, il semble important que le politique prenne les mesures nécessaires pour augmenter son cadre en ouvrant une place réservée à un magistrat affecté à la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains.


			Si l’objet de ses réticences est de pure opportunité, le Collège des procureurs généraux ou le Ministre de la Justice devrait lui imposer de reprendre réellement cette compétence qui, en pratique, ne lui est plus dévolue vu son manque de collaboration. Car il faut bien constater que les parquets locaux n’avisent pas le parquet fédéral de l’existence d’un dossier « traite des êtres humains » qui entre dans sa sphère de compétence, alors qu’ils doivent le faire d’office, précise l’article 144ter, § 2, du Code judiciaire.


			78. Il serait utile d’instaurer un juge d’instruction « traite des êtres humains » qui se verrait octroyer une compétence territoriale nationale pour travailler dans le cadre des dossiers du parquet fédéral, à l’instar des juges d’instruction « terrorisme ».


			
§ 4. – Les chambres spécialisées en droit pénal social  (27)



			79. La loi du 3 décembre 2006 modifiant diverses dispositions légales en matière de droit pénal social  (28) a complété l’article 76 du Code judiciaire, par un sixième alinéa rédigé comme suit :


			« Une chambre correctionnelle au moins connaît en particulier des infractions aux lois et règlements relatifs à une des matières qui relèvent de la compétence des juridictions du travail et, en cas de concours ou de connexité, des infractions citées avec une ou plusieurs infractions qui ne sont pas de la compétence des juridictions du travail ».


			La même loi complète l’article 78 du Code judiciaire par les alinéas suivants :


			« Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l’article 76, alinéa 6, se compose d’un juge, celui-ci reçoit une formation spécialisée continue organisée dans le cadre de la formation des magistrats visée à l’article 259bis -9, § 2.


			Lorsque la chambre correctionnelle spécialisée visée à l’article 76, alinéa 6, se compose de trois juges, elle est composée de deux juges du tribunal de première instance et d’un juge du tribunal du travail ».


			La chambre à juge unique doit être présidée par un magistrat qui a suivi une formation spéciale en droit pénal social. S’agissant d’une condition légale, l’absence de brevet emporte la nullité du jugement rendu  (29).


			L’article 101 du Code judiciaire, également modifié par la loi du 3 décembre 2006, dispose que la Cour d’appel contient une chambre correctionnelle au moins qui connaît des appels formés contre les jugements rendus dans les matières visées à l’article 76, alinéa 6.


			Contrairement aux chambres spécialisées de première instance, celles de la Cour d’appel sont obligatoirement composées de trois conseillers : deux, dont le président, provenant de la cour d’appel et un issu de la cour du travail.


			80. Le Ministre de la Justice invite le ministère public à poursuivre les infractions de traite des êtres humains devant la chambre spécialisée à trois juges  (30). Cette recommandation n’est pas contraignante, de sorte que le ministère public peut, s’il le souhaite, citer devant une chambre à juge unique. La partie citée peut, comme dans tout dossier, dans les huit jours de la citation, demander son renvoi devant la chambre à trois juges.


			81. L’avantage de la chambre à trois juges consiste en la présence d’un magistrat issu des juridictions du travail qui connaît bien le système social belge et peut éclairer la juridiction répressive sur les normes minimales à respecter lorsqu’on engage un travailleur. Cet éclairage n’est pas présent dans la chambre à juge unique.


			
Section 2. – Les services de police nationaux  (31)



			
§ 1. – Considérations liminaires


			82. L’article 81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, donne compétence aux officiers de police judiciaire et aux fonctionnaires de la police fédéral et de la police locale  (32) pour la recherche des infractions en matière de traite et de trafic des êtres humains ainsi que pour celle de marchands de sommeil.


			Précisions à première vue inutile, vu que ces deux catégories de fonctionnaires sont compétentes pour la recherche de toutes infractions de par leur pouvoir de police habituelle. Toutefois, à y regarder de plus près, les fonctionnaires de police compétents dans les trois matières citées ci-avant, sont plus nombreux que ceux qui seraient habilités à constater des infractions sur la base de la loi sur la fonction de police.


			Avant de présenter, brièvement, les différents services de police compétents, il est donc d’abord nécessaire de préciser deux notions, reprises entre autres dans la loi du 15 décembre 1980 : celle d’officier de police judiciaire et celle de fonctionnaire de police.


			
A. – Les officiers de police judiciaire


			83. Il est réducteur de ne penser qu’aux procureurs du Roi, auditeurs du travail et leurs substituts ainsi qu’à certains membres des services de police, locale ou fédérale  (33). De nombreuses dispositions légales ou réglementaires octroient la qualité d’officiers de police judiciaire (O.P.J.) à diverses personnes comme, par exemple : les capitaines de port  (34), certains membres du personnel de la Communauté germanophone pour l’exercice des compétences visées au chapitre II du décret du 30 janvier 2006 tendant à prévenir les risques d’atteinte à la santé lors de la pratique du sport  (35), certains agents wallons chargés de la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques  (36), les gardes forestiers  (37) ou encore les fonctionnaires fiscaux mis à la disposition du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail par le Ministre des Finances  (38).


			La palette est donc, théoriquement, large. D’autant plus large que les infractions en matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchands de sommeil peuvent être également recherchées par les Officiers de police judiciaire dont la compétence est limitée. Ainsi, les membres du personnel de la Communauté germanophone, visés ci-avant, ayant une compétence limitée à la prévention des risques d’atteinte à la santé lors de la pratique du sport, sont compétents en matière de recherche et de constatation d’infraction en matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchand de sommeil, de même que certains agents administratifs de la police engagés en raison de leur compétence auditive particulière due à leur cécité ou à leur mauvaise vue.


			
B. – Les fonctionnaires de la police fédérale et de la police locale


			84. Il convient de se référer à la définition du fonctionnaire de police reprise à l’article 3, 3°, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police  (39), à savoir : un membre d’un service de police habilité par la loi ou en vertu de la loi à prendre ou à exécuter certaines mesures de police et à accomplir des actes de police administrative ou judiciaire.


			Sont ainsi visés, d’une part, les agents de police judiciaire, à savoir les fonctionnaires de police chargés par la loi ou en vertu de la loi de missions de police judiciaire sans être revêtus de la qualité d’officier de police judiciaire auxiliaire du procureur du Roi  (40) ou de la qualité d’officier de police judiciaire  (41). D’autre part, les agents de police administrative, à savoir les fonctionnaires de police chargés par la loi ou en vertu de celle-ci de missions de police administrative sans être revêtus de la qualité d’officier de police administrative  (42).


			Les agents de police administrative, dont la mission est de veiller au maintien de l’ordre public en ce compris le respect des lois et règlements de police, à la prévention des infractions et à la protection des personnes et des biens  (43), se voient donc confier une mission de recherche des infractions, de collecte des preuves et d’arrestations des auteurs, dévolue normalement, en vertu de l’article 15 de la loi du 5 août 1992, aux agents et officiers de police judiciaire  (44).


			Sont exclus de la notion de fonctionnaire de police :


			–	les agents de police au sens de la loi du 1er avril 2006 relative aux agents de police, à leurs compétences et aux conditions d’exercice de leurs missions  (45) ;


			–	les membres du cadre administratif et logistique (CALOg)  (46), à l’exception de ceux revêtus au minimum d’un grade de niveau B et désignés par le directeur général de la direction générale de la police judiciaire de la police fédérale pour exécuter des missions de police technique et scientifique  (47) et de ceux qui pour l’exécution de la mesure de surveillance visée à l’article 90ter, § 1er, alinéa 1er, du Code d’Instruction criminelle, sont engagés en raison de leur compétence auditive particulière due à leur cécité ou à leur mauvaise vue pour effectuer cette mesure  (48) ;


			–	les services de renseignements et les services de sécurité ;


			–	les gardiens de la paix au sens de la loi du 15 mai 2007 relative à la création de la fonction de gardien de la paix, à la création du service des gardiens de la paix et à la modification de l’article 119bis de la Nouvelle loi communale  (49).


			
§ 2. – La police fédérale


			
A. – Considérations liminaires


			85. La police fédérale est dirigée par un commissariat général qui se subdivise en trois directions générales : police administrative, police judiciaire et appui et gestion.


			
B. – La Direction générale judiciaire (D.G.J.)


			1.	Organigramme


			86. La Direction générale judiciaire se subdivise en sept directions centrales et en vingt-sept directions judiciaires déconcentrées, une par arrondissement judiciaire, nommées police judiciaire fédérale (P.J.F.). Ces dernières ont pour but d’effectuer les enquêtes spécialisées.


			2.	La direction judiciaire déconcentrée


			87. Les polices judiciaires fédérales disposent de policiers spécialisés au sein des sections « traite des êtres humains » qui mènent les enquêtes qui touchent plusieurs arrondissements judiciaires  (50).


			En outre, il existe au sein de la direction centrale de Bruxelles, une cellule centrale « traite des êtres humains », qui exerce à la fois une fonction d’analyse, d’avis et d’information et une fonction opérationnelle qui se concrétise par une collaboration avec d’autres organes ou l’échange d’informations entre les différents arrondissements ou vers Europol et Interpol.


			3.	La Direction de lutte contre la criminalité organisée (D.J.C)


			88. D’un point de vue opérationnel, il est impossible pour une direction de s’attaquer à la criminalité organisée dans son entièreté. C’est pourquoi cinq projets relatifs à des groupes d’auteurs spécifiques ont été développés. Parmi ceux-ci, trois concernaient le traite des êtres humains : « Mahjong », qui avaient pour cible les organisations criminelles asiatiques actives en Belgique, « Roc » qui visait les organisations criminelles principalement ou exclusivement constituées d’auteurs originaires d’une des quinze républiques de l’ex-U.R.S.S. et « Balkan » qui se concentre sur les organisations criminelles composées de personnes originaires d’Albanie, de FYROM (Former Yugoslavian Republic of Macedonia), du Monténégro, de Serbie et du Kosovo. Les deux premiers projets se sont clôturés en 2013. Le projet « Blacksee » a été mis en place et élargit le champ d’action territoriale du projet « Roc ».


			
C. – La Direction générale administrative (D.G.A.)


			1.	La police de la route  (51)


			89. La police de la route  (52), divisée en neuf unités correspondant aux neuf anciennes provinces, compte environ mille agents.


			Elle est compétente sur le réseau autoroutier et sur les routes nationales ayant les caractéristiques d’une autoroute, répondant au minimum aux critères suivants : la présence uniquement d’une circulation automobile (les routes comportent généralement au minimum deux chaussées à sens unique, séparées et indépendantes) et l’absence d’habitation le long des routes  (53).


			Elle a notamment, comme mission judiciaire, de lutter contre le trafic et la traite des êtres humains. Cette mission est principalement exercée sur les parkings autoroutiers dans lesquels peuvent être trouvés de nombreux clandestins voyageant dans des camions  (54).


			2.	La police aéronautique  (55)


			90. La police aéronautique  (56) regroupe les unités de la Police fédérale actives dans les six « aéroports Schengen » de notre pays, à savoir les aéroports qui font fonction de frontière extérieure pour le territoire Schengen  (57).


			Ses missions prioritaires sont de contrôler les frontières extérieures, d’appliquer la réglementation Schengen, d’exécuter la politique nationale en matière d’immigration et rechercher les documents de voyage faux et falsifiés  (58).


			En matière de trafic et de traite des êtres humains son rôle est double. D’une part, elle sert d’appui spécialisé à d’autres unités de la police fédérale et de la police locale en ce qui concerne l’analyse de documents de toutes sortes quant à leur authenticité et à leur usage légal. D’autre part, elle effectue les premières constatations urgentes lors d’infractions pénales, exécute et participe à des actions et contrôles judiciaires.


			3.	La police des chemins de fer  (59)


			91. La police des chemins de fer  (60) est divisée en treize postes  (61). Elle comporte environ 500 membres du personnel.


			Elle est compétente sur tous les transports par voie ferrée : train et métro.


			Cette police spécialisée à pour but d’effectuer les premières constatations sur son terrain spécialisé et les devoirs d’enquêtes inhérents à la lutte contre la criminalité spécifique qui s’y développe, dont le trafic d’êtres humains  (62). Elle travaille en collaboration avec les services d’enquête de la zone de police concernée et/ou de la direction judiciaire déconcentrée concernée  (63).


			4.	La police de la navigation  (64)


			92. Les cinq cents membres de la police de la navigation  (65) sont répartis en cinq sections  (66), une équipe d’appui technique et un service fédéral.


			La police de la navigation est chargée de la fonction de police dans les ports maritimes et les principaux ports de plaisance, sur les voies navigables intérieures ainsi que sur l’ensemble des eaux relevant de la juridiction belge.


			Une des tâches de base de la police de la navigation est le contrôle frontalier  (67), effectué aux frontières extérieures Schengen, afin de lutter contre l’immigration illégale, le trafic et la traite des êtres humains. L’immigration illégale demeure la priorité, tandis que la lutte contre les deux autres phénomènes est limitée à un appui aux services spécialisés de la police judiciaire fédérale notamment  (68).


			
§ 3. – La police locale


			93. La police locale se compose de 196 Zones de police mono  (69) ou pluri-communales  (70) placée sous l’autorité d’un chef de corps qui dépend soit du bourgmestre, pour les zones mono-communales, soit du collège de police, pour les zones pluri-communales.


			La mission d’enquête et de recherche découlant d’événements et de phénomènes locaux sur le territoire de la zone de police font partie des missions dévolues à la police locale qui dispose, pour ce faire, d’un service d’enquête et de recherche (S.E.R.)  (71) divisé en plusieurs sections parmi lesquelles figurent, pour les zones les plus importantes, une section « Traite des êtres humains ».


			
§ 4. – Les douanes et accises  (72)



			94. Les douanes et accises font partie du S.P.F. Finances, Direction générale impôt et recouvrement. Ces services sont divisés en sept régions. Les services des douanes peuvent détecter des infractions en matière de traite et de trafic des êtres humains. En revanche, il est étrange que l’article 81 de la loi du 15 décembre 1980 leur donne compétence en matière de marchands de sommeil. À cet égard, précisons qu’aucun procès-verbal n’a été dressé par ces services en cette matière.


			
Section 3. – Les services d’inspection


			
§ 1. – Considérations liminaires


			95. Les services modernes  (73) d’inspections du travail sont nés sous l’impulsion de l’Organisation internationale du travail  (74) qui, en 1947, adopte la Convention n° 81 concernant l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce  (75),  (76) qui contient les devoirs et les pouvoirs de nos inspections contemporaines. Cette convention sera complétée par deux autres : la Convention n° 129 concernant l’inspection du travail (agriculture) du 25 juin 1969  (77) et la Convention n° 178 concernant l’inspection du travail (gens de mer)  (78), qui reproduisent quasi intégralement la Convention n° 81 en l’adaptant aux secteurs particuliers qu’elles visent.


			À ces trois conventions s’adjoignent trois recommandations  (79) : la n° 81 concernant l’inspection du travail  (80), la n° 133 concernant l’inspection du travail dans l’agriculture  (81) et la n° 185 concernant l’inspection des conditions de travail et de vie des gens de mer  (82).


			Le système adopté par la Belgique n’est pas celui de l’Organisation internationale du travail dans la mesure où, contrairement à d’autres États, nos services d’inspection ont des compétences fondées non pas sur des secteurs d’activités particuliers mais sur des législations.


			
§ 2. – Les matières relevant de leurs compétences


			96. En matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchand de sommeil, l’article 81 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, leur donne compétence pour rechercher et constater les infractions dans ces matières. Ils agissent alors conformément aux dispositions du Code d’instruction criminelle.


			En ce qui concerne la mendicité, aucun service d’inspection du travail n’est pas compétent, sauf à considérer qu’il s’agit d’une forme particulière de travail.


			97. Les services d’inspection du travail sont naturellement compétents, sur la base du Code pénal social, pour les infractions aux législations sociales dont ils exercent la surveillance  (83). Il est normal que, dans la foulée, ils le soient pour la traite des êtres humains dans ses volets économique et sexuel.


			En revanche, de manière générale, aucune infraction aux législations sociales ne peut être reprochée aux marchands de sommeil. Ce n’est que l’historique de la législation qui permet de comprendre cette extension de compétence particulière. Avant la réforme du 2 janvier 2001, la compétence des inspections du travail était justifiée en ce qui concerne les ressortissants étrangers qui travaillaient. Lors de la modification législative, et l’introduction, dans la loi du 15 décembre 1980, de l’incrimination punissant la pratique des marchands de sommeil, le législateur n’a pas modifié l’article 81 de cette loi. De sorte que certains services d’inspections ont vus leurs compétences de recherche et de constat étendues à l’infraction de marchand de sommeil, ce qui est hors de leur compétence naturelle.


			Notons que certains services ont été oubliés tant dans le cadre de la recherche des marchands de sommeil que dans celle d’infractions de trafic ou de traite des êtres humains, telles que les inspections régionales ou les inspections du logement.


			
§ 3. – Les services compétents


			
A. – L’évolution législative


			98. Les infractions à la loi du 15 décembre 1980 peuvent être recherchées par les inspecteurs du « Ministère de l’Emploi et du Travail, du Ministère des Classes moyennes, de l’Office national de la sécurité sociale, et de l’Inspection sociale » (sic)  (84).


			À l’origine, étaient seul compétents les services d’inspection du travail du Ministère de l’Emploi, du Ministère des Classes moyennes ainsi que ceux de l’Office national de la sécurité sociale.


			Pour combler une lacune  (85), l’article 2 de la loi du 2 août 2002 a étendu à l’Inspection sociale la compétence de recherche d’infractions à la loi du 15 décembre 1980.


			C. Genot, députée fédérale, demandait s’il était normal de confier à l’Administration de l’Inspection sociale – du S.P.F. Sécurité sociale – la mission de vérifier si la réglementation relative à l’accès au territoire est respectée et s’il ne valait pas mieux confier cette mission à l’Office des étrangers, de manière que l’Inspection sociale puisse se concentrer sur ses missions de base.


			La Ministre des Affaires sociales a répondu que lors de l’examen, sous l’angle de la législation sociale, de certains cas de traite des êtres humains, et plus particulièrement de cas d’exploitation professionnelle et sexuelle d’étrangers, l’inspection sociale est confrontée à des situations visées par la loi du 13 avril 1995 contenant des dispositions en vue de la répression de la traite des êtres humains et de la pornographie enfantine, situations sanctionnées par l’introduction d’un article 77bis dans la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cet élargissement de compétences devait permettre à l’inspection sociale de valoriser ses constatations de manière optimale. L’intention du législateur de confier également une mission aux services d’inspection sociale en la matière ressortissait par ailleurs de la désignation, à l’article 81 de la loi précitée, des autres services d’inspection du travail  (86).


			Il est dommage que la Ministre n’ait pas justifié l’absence de choix de l’Office des étrangers parmi les services compétents. Est-ce du au fait que l’Office délivre les permis de séjour provisoire et se retrouverait ainsi « juge et partie » ? Cela nous semble léger dans la mesure où les décisions du service d’inspection de l’Office peuvent ne pas lier celles du service qui délivre les titres de séjour.


			
B. – Les services d’inspection compétent en matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchand de sommeil


			1.	Le S.P.F. Emploi, travail et concertation sociale


			99. Ce service public fédéral dispose de deux grands services d’inspections : le Contrôle des lois sociales  (87) (C.L.S.), compétent en matière de conditions de travail et de rémunération, et le Contrôle du Bien-être, qui a comme objectifs, d’une part, de prévenir et de contrôler les problèmes de harcèlement moral et sexuel et, d’autre part, de veiller à l’application du Code du bien-être et du Règlement général sur la protection du travail.


			2.	Le S.P.F. Sécurité sociale


			100. L’inspection principale de ce service public fédéral est l’Inspection sociale  (88) (I.S.) qui veille à l’application correcte des lois relatives à la sécurité sociale. Cette inspection est composée d’une administration centrale, d’une « Direction Soutien » et d’une section « Contrôle des employeurs » répartie en neuf régions.


			Ce service d’inspection dispose d’un groupe thématique « Traite des êtres humains » au niveau national qui suit les évolutions législatives ainsi que les directives et circulaires du Ministre de la justice en la matière et propose des formations aux inspecteurs concernés par cette problématique.


			3.	L’Office national de sécurité sociale


			101. L’inspection qui dépend de l’Office national de sécurité sociale (O.N.S.S.) a pour objectif de veiller au correct assujettissement des travailleurs salariés et au respect de la loi du 27 juin 1969 et de ses arrêtés d’exécution.


			La structure des services de l’O.N.S.S. comporte une Administration générale, à laquelle est rattaché un secrétariat, et six Directions générales dont la Direction générale des services d’inspection. Cette dernière est subdivisée en deux directions itinérantes, une francophone et une néerlandophone chargées de la surveillance des employeurs et une Direction du contrôle des secrétariats sociaux, chargée de la surveillance des secrétariats sociaux et des prestataires de services.


			4.	Le S.P.F. Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergies  (89)


			102. L’inspection de l’organisation professionnelle, qui dépend du S.P.F. Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergies, surveille essentiellement la réglementation afférente aux informations économiques et financières à fournir aux conseils d’entreprises. Il a également en charge le contrôle de la loi du 19 février 1965 relative à l’exercice, par les étrangers, des activités professionnelles indépendantes  (90), ce qui justifie l’extension de sa compétence au contrôle de la loi du 15 décembre 1980  (91).


			5.	Un constat : les services d’inspections s’estiment peu outillés


			103. Les services de l’I.S., du C.L.S. et de l’O.N.S.S. participent de manière active et intégrée à la lutte contre la traite des êtres humains, ce qui « se concrétise par des contrôles ciblés sur l’occupation de main d’œuvre étrangère en général et sur l’exploitation du travail sous toutes ses formes en particulier. […]. Il s’agit de vérifier le respect de la législation sociale en général, notamment en ce qui concerne les documents sociaux, l’assujettissement à la sécurité sociale, les conditions de travail et de rémunération et l’occupation de main-d’œuvre étrangère (vérification en matière de permis de travail et de séjour), et aussi de détecter les situations de traite des êtres humains »  (92).


			Cette démarche proactive est indispensable face à des victimes qui ne se perçoivent pas toujours comme telles, surtout lorsqu’elles sont soumise à des formes subtiles de contraintes : endettement, entretien de la peur des forces de l’ordre ou encore détournement de pratiques culturellement admises  (93).


			104. Les différents services d’inspection s’estiment peu outillés pour remplir leurs missions de recherche et de constatation d’infractions  (94). Le peu  (95) de procès-verbaux rédigés par ces services, démontre cette absence de moyens.


			L’actuel article 18.3 de la directive 2011/36/UE impose aux États membres de favoriser « la formation régulière des fonctionnaires susceptibles d’entrer en contact avec des victimes et victimes potentielles de la traite des êtres humains, y compris les policiers de terrain, afin de leur permettre d’identifier les victimes et victimes potentielles de la traite des êtres humains et de les prendre en charge ».


			Il est essentiel de doter les services d’inspections du travail d’outils nécessaires pour détecter des situations de traite des êtres humains. Ce qui implique, entre autres, de leur dispenser des formations.


			
C. – Les services oubliés


			105. S’il y a bien un service qui a été oublié, c’est celui de l’inspection sociale régionale, wallonne, bruxelloise ou flamande.


			Les inspections des Régions wallonne, bruxelloise et flamande sont, entre autres, compétentes pour surveiller l’exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers et son arrêté d’exécution du 9 juin 1999. Ces services d’inspection accompagnent très souvent les autres services d’inspection du travail lors de leurs contrôles, de sorte qu’ils sont amenés, certainement plus que les inspecteurs du S.P.F. Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergie, ou que ceux des douanes et accises, à constater des infractions en matière de traite des êtres humains, voir même en matière de marchand de sommeil quand la victime doit loger, comme bien souvent, dans les caves ou derrière le comptoir d’un night-shop  (96).


			106. En matière de marchands de sommeil, les fonctionnaires de l’administration du Logement ont également été oubliés. Ils sont chargés, d’initiative ou sur plainte, d’effectuer des visites de contrôle dans les logements soumis à un permis de location. En cas de constat d’infraction, ils peuvent dresser un procès-verbal à destination du Procureur du Roi.


			Leurs rapports d’enquête visent à qualifier l’état d’un logement eu égard aux critères de salubrité  (97). Actuellement, seuls les fonctionnaires de l’Inspection flamande du Logement ont la qualité d’officier de police judiciaire et, partant, sont légalement compétents pour rechercher et constater les infractions à l’article 433decies du Code pénal  (98).


			
Section 4. – La sûreté de l’État


			107. L’article 7 de la loi organique du 30 novembre 1998 des services de renseignements et de sécurité  (99), donne entre autres pour mission à la Sûreté de l’État de « rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l’État et la pérennité de l’ordre démocratique et constitutionnel, la sûreté extérieure de l’État et les relations internationales, le potentiel scientifique ou économique défini par le Comité ministériel, ou tout autre intérêt fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du Comité ministériel ».


			L’organisation criminelle est définie, par l’article 8, 1°, f, de la loi organique comme « toute association structurée de plus de deux personnes, établie dans le temps, en vue de commettre de façon concertée des crimes et délits, pour obtenir, directement ou indirectement, des avantages patrimoniaux, en utilisant l’intimidation, la menace, la violence, des manœuvres frauduleuses ou la corruption ou en recourant à des structures commerciales ou autres pour dissimuler ou faciliter la réalisation des infractions ». Sont ainsi visées, les formes et structures des organisations criminelles qui se rapportent, notamment aux activités qui peuvent avoir des conséquences déstabilisantes sur le plan socio-économique.


			Sur la base de ces articles, la sûreté de l’État répond favorablement aux demandes formulées par les parquets et auditorats en matière de trafic et de traite des êtres humains et participe aux travaux de la Cellule interdépartementale de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains  (100).


			
Section 5. – Les Services publics fédéraux


			
§ 1. – Le S.P.F. Affaires étrangères


			108. Ce service public contribue, en coopération avec les autres instances belges concernées, aux initiatives prises sur le plan européen et multilatéral, dont celles des organisations internationales, et destinées à développer les mécanismes pour lutter contre la traite des êtres humains en veillant à la protection des victimes. Il participe à la Cellule interdépartementale de lutte contre la traite des êtres humains.


			109. Le service du protocole gère, entre autres, la collaboration avec les postes diplomatiques et consulaires à l’étranger en ce qui concerne l’information et la prévention. Il délivre les cartes d’identité de domestique et, à cette occasion, informe les domestiques des ambassades de leurs droits.


			
§ 2. – Le S.P.F. Intérieur


			110. L’Office des étrangers délivre les titres de séjour temporaires aux victimes de la traite des êtres humains.


			Son bureau des recherches est chargé de la collecte et de la centralisation de toutes les informations internes en rapport avec la problématique « immigration illégale, trafic et traite des êtres humains ».


			L’Office a un service judiciaire composé notamment d’inspecteurs qui accompagnent les services sociaux et de police sur le terrain pour procéder immédiatement aux contrôles des étrangers. Ils peuvent verbaliser en matière de trafic et de traite des êtres humains et de marchands de sommeil. Il faut toutefois constater qu’aucun procès-verbal n’a jamais été dressé.


			111. Au sein de l’Office, le service « MINTEH » a des contacts avec les différents centres d’accueil pour le suivi des victimes et l’octroi des documents de séjour. Il n’a aucune compétence judiciaire.


			C’est ce service qui représente l’Office des étrangers auprès de la Cellule interdépartementale de lutte contre la traite des êtres humains.


			
§ 3. – Le S.P.F. Justice


			112. Le Service de politique criminelle, service autonome placé directement sous l’autorité du Ministre de la Justice, a pour tâche d’assister ce dernier ainsi que le Collège des procureurs généraux dans l’élaboration de la politique criminelle, notamment en matière de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains. À ce titre, il participe aux travaux de la Cellule interdépartementale de coordination où il assure la présidence du Bureau et du Comité de gestion du Centre d’information et d’analyse en matière de traite et de trafic des êtres humains.


			Il est également membre du « team de coordination » du Réseau d’expertise du Collège des procureurs généraux avec et participe à ce titre à la réunion annuelle qui regroupe les magistrats et policiers en charge de la problématique.


			Tous les deux ans, ce service rédige le rapport du gouvernement en matière de traite des êtres humains qui synthétise les initiatives mises en place au cours des deux années écoulées par les différents départements ministériels impliqués dans la lutte contre ce phénomène.


			113. Divers groupes de travail ont été mis sur pied par le Service Public Fédéral Justice, dont : un groupe chargé de l’examen de l’aménagement du système de protection des victimes, un groupe relatif à la sanction des donneurs d’ordre ou encore un groupe étudiant l’agrément et la reconnaissance des centres d’accueil.


			114. La Belgique dispose également d’un Plan d’action national de lutte contre la traite des êtres humains  (101), approuvé par le Conseil des Ministres le 11 juillet 2008. Ce plan maintient en éveil l’attention du gouvernement, souligne les accents importants et les projets qui devraient être développés au cours des dix prochaines années et formule de nombreuses propositions qui portent autant sur d’éventuelles évolutions législatives et réglementaires que sur divers aspects relatifs à la sensibilisation, à la prévention, à la répression des trafiquants, ou à la protection adéquate des victimes de la traite – avec des mesures spécifiques pour les mineurs.


			Le plan d’action reprend également les questions de coordination et de collecte d’informations, ou d’évaluation de la politique en la matière afin, entre autres, de consolider le rôle de pionnier de la Belgique dans l’approche de la traite des êtres humains.


			
Section 6. – Les bourgmestres


			
§ 1. – L’article 134quinquies de la Nouvelle loi communale


			115. Le 5 avril 2011, une proposition de loi insérant un article 134quinquies dans la nouvelle loi communale, relatif aux compétences de police du bourgmestre dans le cadre de la lutte contre les réseaux de traite d’êtres humains  (102), était déposée au Sénat. Redéposée, devrions-nous dire, car il s’agissait de la troisième tentative. La première datant de 2001  (103) et la seconde de 2003  (104).


			La proposition était justifiée par le fait qu’au « regard de la spécificité du phénomène de la traite des êtres humains et du caractère trop restrictif des situations visées à l’article 134quater de la nouvelle loi communale, il convient de donner au bourgmestre une compétence de police particulière dans la lutte contre ce phénomène. En effet, à l’heure actuelle, les compétences du bourgmestre, octroyées dans la nouvelle loi communale, ne lui permettent pas avec certitude de pouvoir fermer un établissement où s’exerce la traite des êtres humains puisque les dispositions concernées sont trop restrictives. La jurisprudence du Conseil d’État n’admet la légalité des mesures de police que si celles-ci poursuivent le maintien de l’ordre public matériel et non pas de l’ordre public moral. Cette dernière compétence étant dévolue selon la haute juridiction administrative aux seules autorités judiciaires ».


			Le Sénat, suivi par la Chambre des représentants  (105), a donc inséré dans la Nouvelle loi communale un article 134quinquies qui dispose que :


			« Lorsqu’il existe des indices sérieux selon lesquels se déroulent dans un établissement des faits de traite des êtres humains tels que visés à l’article 433quinquies du Code pénal ou des faits de trafic des êtres humains tels que visés à l’article 77bis de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le bourgmestre peut, après concertation préalable avec les autorités judiciaires et après avoir entendu le responsable dans ses moyens de défense, décider de fermer cet établissement pour une durée qu’il détermine.


			Le bourgmestre est habilité à apposer des scellés si l’arrêté de fermeture n’est pas respecté.


			La décision de fermeture est portée à la connaissance du conseil communal de la première séance qui suit.


			La fermeture ne peut excéder un délai de six mois.


			La décision du bourgmestre est levée à l’échéance de ce délai ».


			
§ 2. – La procédure


			
A. – La concertation préalable avec les autorités judiciaires


			116. L’amendement n° 2, déposé par la députée Matz, instaure, afin de veiller à garantir une bonne collaboration entre les autorités compétentes, une concertation préalable à la fermeture entre le bourgmestre et les autorités judiciaires. En coordonnant leurs actions, ces autorités veilleront à optimaliser les recherches et les poursuites à l’encontre des contrevenants.


			Selon la ministre de la justice, « cette procédure ne sera pas très formelle, sans quoi le risque d’une contestation de la décision de fermeture deviendrait trop grand »  (106). La ministre semble craindre un État de droit !


			Cette concertation est essentielle pour éviter des interférences entre les mesures de police administrative prises par le bourgmestre et les mesures prises sur le plan pénal par les parquets. À cet égard, un sénateur a fait remarquer que le bourgmestre devrait s’abstenir d’intervenir lorsqu’une action du parquet est envisagée  (107). Rappelons également que le Centre pour l’égalité des chances avait déjà souligné que les mesures de police administrative pouvaient parfois compromettre la poursuite d’une enquête judiciaire en cours en matière de traite ou de trafic des êtres humains  (108).


			117. Lors de la concertation préalable, le parquet devra veiller à ne pas violer le secret de l’information ou de l’instruction. Ce principe limitera nécessairement le droit pour le bourgmestre d’accéder à toutes les informations du dossier judiciaire Au contraire, l’Union des villes et des communes estimait que « le bourgmestre doit pouvoir disposer d’informations solides permettant d’assurer la motivation des décisions, dès lors les informations communiquées par la police ou le parquet doivent être formalisées en matière telle que l’autorité décisionnelle puisse appuyer son action sur des éléments formels et concrets »  (109). C’est faire fi du secret de l’information.


			
B. – L’audition préalable


			118. Afin de préserver les droits de la défense, le responsable doit être entendu avant que la décision administrative ne soit prise. Les bourgmestres seront attentifs à ne pas empiéter sur le dossier judiciaire, tout en s’assurant du respect des droits de la défense.


			
C. – Les délais de fermeture


			119. La proposition initiale prévoyait un délai de fermeture de trois mois. Le sénateur Moureaux se disait surpris par le délai de trois mois de fermeture prévu dans la proposition de loi. « Partant de son expérience, il affirme signer des arrêtés de fermeture de trois mois maximum pour des faits mineurs comme le tapage. Pour des faits plus graves, comme des faits de drogue, il peut prendre une mesure de fermeture de six mois. Cette possibilité de fermeture est prévue à l’article 9bis de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes »  (110).


			Le délai fut donc porté de trois à six mois suite à l’amendement n° 2 de Madame Matz.


			Aucune prolongation n’est possible ; le délai de six mois constitue donc un maximum absolu  (111). Madame Lanjri se demandait toutefois si une deuxième décision était possible, indépendamment d’un premier délai de six mois. La Ministre a répondu que l’établissement peut être rouvert après six mois, après quoi un nouveau dossier peut donner lieu à une nouvelle fermeture de l’immeuble. Mais, dans un seul et même dossier, le délai ne peut toutefois excéder six mois  (112).


			
D. – Les voies de recours


			120. Il n’y a pas d’instance communale pouvant interdire la mise en œuvre de la décision du bourgmestre. Le seul recours possible est celui auprès du Conseil d’État.


			La sénatrice Matz faisait remarquer que « c’est le point sensible de ce dossier. Le bourgmestre dispose de plein droit d’une compétence administrative. Logiquement, en toute pureté des principes, ceci signifie que le bourgmestre peut prendre seul un arrêté de fermeture d’un établissement, sans devoir obtenir l’aval du collège ou du conseil communal. La seule autorité qui puisse sanctionner un bourgmestre est le Conseil d’État. L’objectif est toutefois d’encadrer l’action du Bourgmestre d’un certain nombre de garanties. C’est pour cela que l’on a prévu la concertation avec les autorités judiciaires. Initialement, la confirmation de la décision de fermeture par le collège participait à cet objectif »  (113).


			
§ 3. – Un article applicable ?


			121. L’Union des villes et des communes a fort critiqué le texte lorsqu’il était en projet, estimant qu’il s’agissait d’une « nouvelle démission de l’ordre judiciaire, et plus largement du pouvoir fédéral, vers l’autorité administrative qu’est la commune alors même que ce ne sont pas des troubles à l’ordre public matériel qui sont visés mais des infractions de niveau international »  (114). Poursuivant sa critique acerbe, l’Union précise que « les bourgmestres ne sont pas à la disposition des parquets pour agir par voie administrative sur des comportements pour lesquels le pouvoir judiciaire ne dispose d’éléments suffisants pour établir l’existence de crimes ou délits. Les bourgmestres ne sont pas là pour prendre la responsabilité seuls en lieu et place de l’ordre judiciaire ». Il nous semble que l’Union se trompe de cible ! L’autorité judiciaire n’a jamais été demanderesse de ce nouvel article et elle n’a jamais démissionné de son rôle de recherche et de répression de la traite des êtres humains.


			L’Union estime également, à juste titre cette fois, « qu’il n’appartient pas aux bourgmestres de régler des questions de nature judiciaire, les pouvoirs qui sont les siens dans le cadre de la police administrative générale lui permettant par ailleurs de régler tous les troubles et violation de l’ordre public matériel (sécurité, salubrité et tranquillité publiques), en ce compris en lien avec des activités de traite des êtres humains »  (115). La traite des êtres humains est une infraction grave relevant de l’autorité judiciaire et pas de l’autorité administrative. Mais, une coordination de des deux autorités permettrait la mise en place de mesures de rétorsion efficace contre la traite  (116).


			Autant dire qu’avec un tel avis, il risque de ne jamais être appliqué en pratique !


			
Section 7. – Le centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme


			
§ 1. – Les missions


			122. C’est par une loi du 15 février 1993  (117) que le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLCR – ci après : le Centre) a été crée. Cette institution autonome est, depuis 1995, « chargé de la stimulation, de la coordination et du suivi de la politique de lutte contre la traite internationale des êtres humains »  (118).


			Le Centre élabore un élabore « un rapport annuel indépendant et public d’évaluation sur l’évolution et les résultats de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains, et le transmet au Gouvernement »  (119). Cette remarquable photographie annuelle du phénomène de traite contient également de recommandations intéressantes.


			Le Centre assure également le secrétariat de la « cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite des êtres humains »  (120), présidée par le Ministre de la Justice. Enfin, il coordonne  (121) la collaboration entre les trois centres d’accueil spécialisés pour les victimes de la traite des êtres humains : Payoke, Pag-Asa et Sürya  (122).


			
§ 2. – Son rôle de rapporteur national


			123. Le plan d’action européen prévoyait l’existence d’un rapporteur national en matière de traite des êtres humains. La nouvelle directive 2011/36/UE dispose que les « États membres prennent les mesures nécessaires pour mettre en place des rapporteurs nationaux ou des mécanismes équivalents. Ces mécanismes visent notamment à déterminer les tendances en matière de traites des êtres humains, à évaluer les résultats des actions engagées pour lutter contre ce phénomène, y compris la collecte de statistiques en étroite collaboration avec les organisations pertinentes de la société civile qui sont actives dans ce domaine, et à établir des rapports »  (123).


			Cette fonction n’existe pas en Belgique  (124) et est, de facto, assurée par le Centre qui établit un rapport annuel dans lequel il évalue la politique en matière de lutte contre la traite des êtres humains. Pour qu’il puisse remplir cette tâche de manière optimale, il conviendra, après l’évaluation de cette mission, de songer à renforcer ses moyens  (125).


			Certains parlementaires rappellent que l’instance qui assume le rôle de rapporteur national doit, idéalement, être totalement indépendante non seulement du gouvernement et de ses activités mais aussi de la politique en général et ce, de manière à ne pas être à la fois juge et partie  (126).


			124. Il nous semble que le Centre rencontre idéalement la demande de l’Union européenne. Nul besoin donc de créer un nouveau poste pour remplir cette obligation. Il suffirait donc, pour rencontrer la directive 2011/36/UE, de procéder à sa désignation officielle en qualité de rapporteur national.


			
§ 3. – L’action en justice


			125. Le Centre peut, dans certaines hypothèses, se constituer partie civile. Nous étudierons cette possibilité dans la partie consacrée à la procédure  (127).


			
Section 8. – Les A.S.B.L. d’aide aux victimes


			
§ 1. – Le cadre légal


			126. L’article 61/2 de la loi du 15 décembre 1980 précise que lorsqu’une victime est découverte par les services de police ou d’inspection, ces derniers la mettent « en contact avec un centre reconnu par les autorités compétentes, spécialisé dans l’accueil des victimes de ces infractions ».


			Cet article se limite donc à préciser qu’il y a « des centres reconnus par les autorités compétentes » sans les nommer. C’est dans les travaux parlementaires qu’ils sont identifiés. Le plan d’action 2012-2014 du gouvernement mentionnait que l’on « se trouve donc dans une situation particulière puisqu’aucun texte réglementaire ne reconnaît formellement les centres depuis l’entrée en vigueur de la loi ».


			La situation a été éclaircie par un arrêté royal du 18 avril 2013 relatif à la reconnaissance des centres spécialisés dans l’accueil et l’accompagnement des victimes de traite et de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains et à l’agrément pour ester en justice  (128).


			
§ 2. – Les Centres reconnus


			127. Il existe trois A.S.B.L. d’aide aux victimes qui ont pour objectifs de « fournir une aide humanitaire aux victimes et collaborer à la lutte contre les réseaux d’exploitation »  (129) : Surÿa  (130), Pag-Asa  (131) et Payoke  (132). Ces trois centres ont été reconnus par le Roi, pour une durée de cinq ans renouvelables, par l’arrêté royal précité du 18 avril 2013. En outre, les mineurs peuvent également être pris en charge par les centres d’accueil Esperanto  (133), Minor Ndako  (134) ou Juna  (135),  (136).


			Ces A.S.B.L. permettent un accueil 24 heures sur 24, 7 jours sur 7. Elles peuvent être contactés par les services de police, les magistrats voire même les services d’inspections du travail, afin de prendre en charge une présumée victime de la traite des êtres humains.


			Elles offrent un service juridique, avec éventuellement la désignation d’un avocat pour les victimes, un accompagnement administratif, social et psychologique, un accueil résidentiel dans des lieux tenus secrets ou encore un accompagnement ambulatoire pour les victimes qui ne se sentent pas en danger  (137),   (138).


			128. Il conviendrait de créer et agréer au minimum deux nouveaux centres : un pour le Hainaut et un pour la Flandre orientale  (139). En effet, il faut bien constater que la province du Hainaut est assez éloignée du siège d’implantation des A.S.B.L. bruxelloise et liégeoise. Il en va de même en Flandre occidental par rapport à Anvers. La création de ces deux nouveaux centres serait conforme à l’article 2 de l’arrêté royal précité du 18 avril 2013 qui dispose que « le nombre de centres reconnus est limité à la nécessité des besoins en matière de suivi administratif et juridique des victimes de traite des êtres humains ». En effet, ces deux nouvelles structures permettraient un accroissement du nombre de places disponibles pour l’aide aux victimes ainsi qu’un rapprochement entre les structures policières et judiciaire et les structures d’aide. Autre avantage, la proximité d’un centre d’accueil permet une réaction (de nuit) plus rapide de la part de ses agents.


			
Section 9. – Les différentes cellules, plates-formes et groupes de travail


			
§ 1. – Au niveau international


			
A. – Le Conseil de l’Europe


			129. Le Conseil de l’Europe a mis en place un « Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains », le GRETA  (140), ayant pour objectif l’harmonisation des législations pénales nationales et l’amélioration de la protection des victimes.


			La procédure d’évaluation porte sur les parties à la Convention et est divisée en cycles dont la durée est déterminée par le groupe d’experts qui sélectionne, au début de chaque cycle, les dispositions particulières sur lesquelles va porter la procédure d’évaluation  (141). Un questionnaire peut être adopté pour chacun des cycles et servir de base à l’évaluation de la mise en œuvre par les parties à la Convention. Il est adressé à tous les États parties qui doivent y répondre ainsi qu’à toute autre demande d’information émanant du groupe d’experts  (142).


			Ce groupe d’experts peut également organiser, en coopération avec les autorités nationales et la « personne de contact » désignée par ces dernières, si nécessaire avec l’assistance d’experts nationaux indépendants, des visites dans les pays concernés  (143).


			Aux termes des paragraphes 5 et 6 de l’article 38 de la Convention, le groupe d’experts à pour mission d’établir un projet de rapport contenant ses analyses concernant la mise en œuvre des dispositions sur lesquelles portent la procédure d’évaluation, ainsi que ses suggestions et propositions relatives à la manière dont la partie concernée peut traiter les problèmes identifiés. Sur cette base, il adopte son rapport et ses conclusions concernant les mesures prises par la partie concernée pour mettre en œuvre les dispositions de la Convention. Ces documents sont envoyés à la partie concernée et au Comité des parties et sont rendus publics dès leur adoption avec les commentaires éventuels de la partie concernée. La publicité réservée au rapport et aux conclusions sont de nature à assurer l’efficacité et le caractère dissuasif du mécanisme de contrôle.


			
B. – L’Union européenne


			1.	Le GRETA


			130. Le 25 mars 2003, la Commission européenne a décidé de la création d’un groupe consultatif dénommé « groupe d’experts sur la traite des êtres humains »  (144). Le 17 octobre 2007, cette décision a été abrogée et remplacée. Un nouveau groupe d’experts, portant la même dénomination, était mis en place  (145). À l’expiration du délai de validité de trois ans, la Commission a créé un nouveau groupe d’experts  (146).


			Aux termes de l’article 2 de la décision, le groupe d’experts a pour mission « de conseiller la Commission sur les questions relatives à traite des êtres humains et à la protection de ses victimes en soumettant des contributions écrites, de façon adéquate et comme convenu avec la Commission, et en assurant une approche cohérente de cette problématique ; d’aider la Commission à évaluer l’évolution des politiques en matière de traite des êtres humains aux niveaux national, européen et international ; d’aider la Commission à identifier et à définir les mesures et actions pertinentes qui pourraient être retenues, aux niveaux européen et international, parmi les différentes ; d’offrir une plate-forme de discussion sur les questions relatives à la traite des êtres humains et de permettre les échanges d’expériences »  (147).


			2.	Le coordinateur stratégique


			131. En avril 2010, la commission européenne mettait en œuvre son plan d’action visant à mettre en application le programme de Stockholm  (148). Ce plan prévoit la désignation d’un coordinateur européen  (149). L’article 20 de la directive 2011/36/UE confirme la mise en place de ce poste de « coordinateur de la stratégie de l’Union européenne en matière de lutte contre la traite des êtres humains ». Les États membres doivent lui communiquer les informations sur la base desquelles le rapporteur national établi son rapport  (150).


			
§ 2. – Au niveau national


			
A. – Le niveau judiciaire


			1.	Le réseau d’expertise T.E.H.


			132. Aux termes de l’article 143bis, § 3, alinéa 3 du Code judiciaire, le collège des procureurs généraux peut instituer, dans les matières qu’il détermine, des réseaux d’expertise constitués de magistrats du parquet fédéral, des parquets généraux, des parquets du procureur du Roi, des auditorats généraux du travail, des auditorats du travail et, le cas échéant, d’autres experts  (151). Ce qu’il a fait en matière de traite des êtres humains en 2001  (152).


			Ce réseau d’expertise, actuellement dirigé par un avocat-général de l’auditorat général près la Cour du travail de Liège, a pour mission, au travers de projets concrets, d’assister le procureur général dans sa mission d’élaboration et de mise en œuvre de la politique criminelle dans le domaine de la traite. Il est assisté par un team de coordination chargé de sa gestion journalière  (153).


			Il se réunit une fois par an en assemblée plénière et regroupe alors les différents intervenants du secteur : magistrats de liaisons, A.S.B.L. d’aide aux victimes, services de police spécialisés, services d’inspection sociale, etc.


			Il promeut et dirige certains groupes de travail étudiant, notamment, la question des saisies en matière de marchand de sommeil, la responsabilité des donneurs d’ordre, le statut des interprètes ou encore la problématique des mariages de complaisance et des mariages forcés.


			2.	La plate-forme « Traite des êtres humains »


			133. Des plates-formes traite des êtres humains, présidées par le magistrat de liaison en cette matière du parquet, sont instaurées au sein de chaque arrondissement judiciaire et regroupe le magistrat de liaison du parquet et celui de l’auditorat, les services de polices, l’inspection sociale et le contrôle des lois sociales. Elles se réunissent au moins quatre fois par an pour faire le point sur les dossiers en cours et à venir.


			
B. – Le niveau ministériel


			1.	La cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la T.E.H.


			134. Une première cellule mise sur pied par un arrêté royal du 16 juin 1995  (154) regroupait tous les acteurs impliqués dans la traite. Mais, elle se trouva rapidement dans une impasse et une réforme fut nécessaire.


			C’est ainsi qu’un arrêté royal du 16 mai 2004 relatif à la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains  (155) met en place la nouvelle Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains (ci-après : la Cellule), dont la présidence est assurée par le S.P.F. Justice et le secrétariat par le Centre pour l’Égalité des Chances et la Lutte contre le Racisme.


			Cette cellule, qui réunit au minimum deux fois par an  (156) les différents départements ministériels impliqués dans la lutte contre la traite des êtres humains  (157), a pour mission  (158) :


			1° de permettre une coordination efficace entre les départements impliqués, qui pour cela échangent les informations nécessaires, en vue d’assurer une politique soutenue de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains et en particulier en vue du démantèlement et de l’élimination des activités des trafiquants et de leurs réseaux ;


			2° d’évaluer de manière critique l’évolution des résultats sur le terrain de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains ;


			3° de contribuer à la formulation des propositions et des recommandations en matière de lutte contre le trafic et la traite des êtres humains ;


			4° de guider, au niveau stratégique, le Comité de gestion du Centre d’information et d’analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains.


			Le bureau se réunit sur une base mensuelle pour assurer le fonctionnement journalier de la cellule et préparer ou exécuter ses décisions, recommandations et initiatives.


			135. La Cellule ne publie aucun document en tant que telle mais est à l’origine de l’élaboration de nombreux supports tels que le plan d’action de lutte contre la traite des êtres humains, la directive multidisciplinaire relative au statut des victimes de la traite des êtres humains du 26 septembre 2008 ou encore le document « prévention » distribué dans les ambassades via le S.P.F. Affaires étrangères. Elle a donc pour objectif d’approuver ou discuter de documents qui sont publiés officiellement via les canaux appropriés. Elle organise également des conférences.


			Le plan d’action prévoit une série d’engagements à court et long termes. À court terme, il entend poursuivre le rôle de pionnier international de la Belgique dans les stratégies de l’approche de la traite des êtres humains. À long terme, il vise à diminuer la demande générant certaines formes de traite des êtres humains. Il entend également soutenir le rejet social de toute forme d’exploitation des personnes. Enfin, le Plan d’action prévoit des projets préventifs et répressifs, tel que, par exemple, la mise sur pied d’un « numéro vert » pour répondre aux questions des personnes actives dans les secteurs à risques.	


			2.	Le Centre d’information et d’analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains


			a)	Les missions


			136. L’article 12 de l’arrêté royal du 16 mai 2004 précité a créé, sous la tutelle des Ministres de la justice et de l’Intérieur, un Centre d’information et d’analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains (Ci-après : CIATTEH).


			Le CIATTEH est un réseau d’informations informatisé constitué à partir des données anonymes provenant de ses différents partenaires. Sur la base de ces données, des analyses stratégiques communes sont effectuées et mises à disposition de ces services. Selon l’arrêté royal, « ces analyses visent à : obtenir une image synthétique et descriptive sur la base de laquelle chaque partenaire peut réaliser les actions politiques, stratégiques et opérationnelles nécessaires, à développer une approche intégrée et intégrale par les différents services et à travailler de manière interservices ».


			Le CIATTEH a pour mission la collecte, la centralisation, la gestion, la transmission et l’analyse des données anonymes utiles à la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains dans le cadre des objectifs élaborés par le Comité de gestion  (159).


			b)	Un Centre … inutilisé et inutilisable


			137. Où en sont les travaux du CIATTEH, demandait le 8 février 2011 le député T. Francken  (160) ?


			La réponse du Ministre de l’intérieur est sans langue de bois. Après avoir rappelé que la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre la traite des êtres humains avait confié au CIATTEH, le 27 janvier 2005, une première mission d’analyse stratégique relative à l’exploitation économique dans les secteurs à risque  (161), le Ministre précise que les analystes stratégiques ont constaté qu’il était impossible d’effectuer l’analyse dans le contexte de l’arrêté royal.


			Outre l’absence de moyens personnels et matériels nécessaires  (162), la pierre d’achoppement réside dans le caractère anonyme des données à traiter. En effet, « pour effectuer une analyse commune et fiable, il y a lieu d’élaborer une définition commune d’une même population et d’utiliser des informations portant sur les mêmes événements, les mêmes personnes et les mêmes dossiers (soit des données à caractère personnel) »  (163).


			Afin de permettre au CIATTEH de travailler, le Plan d’action national d’action contre le trafic et la traite des êtres humains, approuvé lors du Conseil des Ministres du 11 juillet 2008, prévoit deux mesures :


			–	modifier l’arrêté royal existant ;


			–	débloquer les ressources budgétaires nécessaires afin de permettre un fonctionnement optimal du Centre d’information.


			Toutefois, force est de constater que, quatre ans après l’adoption du Plan d’action national, rien n’a été mis en œuvre pour assurer le fonctionnement de ce Centre. Ce qui est regrettable car, comme le mentionnait la sénatrice E. Schelfhout, « dans la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains, il importe que les différents acteurs concernés disposent de suffisamment d’informations et soient en mesure de mettre les connaissances et les informations acquises à la disposition d’autres services. À cet effet, il importe que ce centre d’information et d’analyse fonctionne dans le respect de toutes les conditions techniques annexes »  (164).


			138. Pour rendre le Centre opérationnel, il suffirait de l’autoriser légalement à utiliser des données à caractères personnels et non pas des données anonymisées.


			
C. – Le niveau des services d’inspections du travail


			139. La loi programme (I) du 27 décembre 2006  (165), abrogeant la loi du 3 mai 2003, a institué le Service d’information et de recherche social (S.I.R.S.). Depuis l’entrée en vigueur du Code pénal social, les articles de la loi programme relatif au S.I.R.S. ont été abrogés et intégrés dans ledit Code.


			Cette structure interfédérale composée de représentants des inspections du travail, de la magistrature et du S.P.F. Finances  (166), a pour objectif de coordonner et soutenir les actions des services d’inspection dans la lutte contre la fraude sociale organisée. Comme le souligne M.-A. Franquinet, première avocat-général près l’auditorat général de Liège, « en visant la lutte contre la fraude sociale organisée et le travail au noir, on approche régulièrement, de près ou de loin, le phénomène de l’exploitation économique et donc de la traite des êtres humains »  (167).


			
D. – Le niveau parlementaire


			140. Le 1er décembre 2009, la commission de l’intérieur et des affaires administratives du Sénat a mis sur pied un groupe de travail « traite des êtres humains ». Son objectif est double : d’une part, faire un bilan de la situation nationale et, d’autre part, indiquer les points critiques au niveau politique et législatif.


			La commission a rendu son premier rapport le 4 mai 2010  (168) et un second le 27 mars 2012  (169).


			
Section 10. – Les organismes internationaux  (170)



			
§ 1. – Au niveau mondial


			141. En 2004, les Nations Unies ont nommé pour un mandat de trois ans une Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres humains, en particulier les femmes et les enfants.


			
§ 2. – Au niveau international : Interpol  (171)



			142. Interpol, organisme créé en 1923, est la plus grande organisation internationale policière regroupant 188 États membres.


			Cette organisation a, notamment, comme finalité de combattre le trafic et la traite des êtres humains. Pour ce faire, elle met à la disposition des polices du monde entier les outils et services suivants  (172) :


			–	Sur le plan opérationnel, Interpol propose aux pays membres des formations et un appui tactique lors des opérations  (173).


			–	Un groupe de travail sur le trafic d’êtres humains se réunit une fois par an pour sensibiliser les agents aux nouveaux problèmes, promouvoir les programmes de prévention et mettre sur pied des formations spécialisées.


			–	Un système des notices et de diffusions favorise la coopération internationale entre les pays membres de l’Organisation, en vue de traquer les malfaiteurs et les suspects.


			–	Le message Trafic d’êtres humains et de migrants (HST) permet de signaler les affaires de trafic entre pays membres et de les enregistrer dans la base de données d’Interpol sous un format normalisé.


			–	Certaines bases de données sont accessibles aux utilisateurs autorisés du système mondial de communication policière « INTERPOL I-24/7 » et sont utiles pour détecter les affaires de trafic d’êtres humains dans les premiers temps de l’arrivée dans un pays.


			Interpol travaille en étroite collaboration  (174) avec d’autres organismes importants œuvrant à la lutte contre le trafic d’êtres humains, notamment Eurojust, Europol, l’Organisation internationale pour les migrations  (175), l’Organisation internationale du travail, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, l’Initiative de coopération pour l’Europe du Sud-Est et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, ainsi qu’avec des organisations non gouvernementales actives dans ce domaine.


			
§ 3. – Au niveau européen


			
A. – Europol


			143. Europol  (176), Office européen de police créé par un acte du Conseil du 26 juillet 1995  (177), est chargé de faciliter les opérations de lutte contre la criminalité au sein de l’Union européenne et l’échange de renseignements entre polices nationales en matière de filières d’immigration clandestine et de traite des êtres humains  (178), notamment. Depuis le 1er janvier 2010, l’acte du Conseil a été remplacée par la décision 2009/371/JAI du Conseil portant création d’Europol  (179) qui établit Europol en tant qu’entité de l’Union, ce qui le soumet aux règles et aux procédures générales des autres organes et agences.


			La Convention portant création d’Europol a été signée et ratifiée par tous les États membres de l’Union européenne  (180). Cet organe exerce l’ensemble de ses missions depuis le 1er juillet 1999, date à laquelle il a remplacé l’unité drogue Europol.


			Europol est une organisation relevant du troisième pilier de l’Union. Ce qui implique qu’il ne s’agit pas d’une police intégrée supranationale mais d’une organisation qui fournit un support analytique et logistique aux États membres. Chaque État de l’Union européenne désigne une unité spéciale de police nationale chargée des relations avec Europol et délègue des officiers de liaison qui participent aux travaux d’échange d’information et d’analyse. Actuellement, Europol est composé de six cent douze personnes dont cent dix-huit officiers de liaison.


			Europol est compétent dans les vingt-sept États membres de l’Union européenne.


			144. Le rôle d’Europol en matière de traite des êtres humains est particulièrement important. Cet office peut, précise la Commission européenne  (181), fournir un accès à des banques de renseignements et propose une aide opérationnelle au travers de l’échange de renseignements et de conseils spécialisés. Son rôle est de faciliter la circulation d’informations, de fournir des analyses opérationnelles aux États membres et de produire des rapports stratégiques sur la base des informations et des renseignements fournis par les États membres, recueillis par ses soins ou obtenus auprès d’autres sources.


			Déjà en 2005, la Commission constatait que le « flux d’informations entre les États membres et Europol se révèle peu fourni par rapport au nombre d’enquêtes réalisées. Il semble que les enquêtes se fondent davantage sur la coopération bilatérale ou multilatérale spontanée et que les structures et mécanismes réguliers soient perçus comme des instruments facultatifs »  (182).


			Il est souhaitable que les services répressifs nationaux associent régulièrement Europol aux échanges d’informations, aux opérations communes et aux travaux des équipes communes d’enquête.


			
B. – Eurojust  (183)



			145. Afin de faire obstacle à toutes les formes de criminalité organisée, dont le trafic et la traite des êtres humains, les États membres de l’Union européenne ont créé, par décision du Conseil le 28 février 2002 telle qu’amendée par la décision 2009/426/JAI du Conseil du 16 décembre 2008  (184), Eurojust  (185). Cette unité de coopération judiciaire, composée de procureurs, magistrats ou d’officiers de police, exerce ses activités depuis le 29 avril 2003 et est dotée de la personnalité juridique.


			Selon l’article 85 du traité de Lisbonne, Eurojust a pour mission « d’appuyer et de renforcer la coordination et la coopération entre les autorités nationales chargées des enquêtes et des poursuites relatives à la criminalité grave affectant deux ou plusieurs États membres ou exigeant une poursuite sur des bases communes, sur la base des opérations effectuées et des informations fournies par les autorités des États membres et par Europol ». Cet article ne porte aucune obligation et il faut constater, actuellement, l’absence de mise en œuvre de la possibilité offerte à Eurojust de mettre directement en œuvre des enquêtes conduites par les autorités nationales et de coordonner ces enquêtes et les poursuites qui peuvent en découler.


			Eurojust a compétence dans les 27 États membres de l’Union européenne et intervient lorsque les crimes concernent aux moins deux États membres de l’Union ou un État membre et des pays tiers ou un État membre et la Communauté européenne. La traite des êtres humains fait partie des priorités d’Eurojust  (186).


			Afin d’œuvrer efficacement, Eurojust échange des informations avec les autres États membres dans le cadre de la coopération judiciaire et assure l’information réciproque entre les États membres. Il s’appuie également sur le Réseau judiciaire européen, qui fournit des informations sur les mesures d’application nationales de la réglementation communautaire en vigueur, les modalités de saisine des tribunaux, l’assistance juridique ou encore l’organisation et le fonctionnement des professions juridiques dans chaque État membre.


			
C. – Les Joint Investigation Teams


			146. Les équipes communes d’enquête sont des structures de collaboration dans lesquelles les services judiciaires et policiers peuvent agir dans des dossiers transfrontaliers avec le soutien d’Eurojust, d’Europol et de Frontex. Ces équipes sont mises en place par deux États membres au minimum. De plus en plus fréquentes, grâce à l’action de sensibilisation menée par Eurojust, elles sont présentées comme une bonne pratique dont la mise en œuvre gagnerait à s’étendre dans le cadre de la lutte contre le traite des êtres humains  (187).


			

				


				

					  (1) Voy., pour de plus amples développements sur les pouvoirs du procureur du Roi, et par conséquent, de l’auditeur du travail : H.-.D. Bosly, D. Vandermeersch et M.-A. Beernaert, Droit de la procédure pénale, 5° éd., 2008, Bruxelles, La Charte, pp. 295 à 301.


				


				

					  (2) Il n’y a pas, et il n’y a jamais eu, d’auditeur général, hormis devant la Cour militaire. 


				


				

					  (3) Cet alinéa dispose que : 


					« Hors les cas prévus par la loi du 25 juin 1998 réglant la responsabilité pénale des Ministres et par la loi spéciale du 25 juin 1998 réglant la responsabilité pénale des membres des gouvernements de communauté et de région, ainsi que par les articles 479 à 503bis du Code d’instruction criminelle, les fonctions du ministère public auprès des chambres correctionnelles de la cour d’appel, de la chambre des mises en accusation et de la cour d’assises peuvent être exercées, selon les cas, par un magistrat du parquet du procureur du Roi ou de l’auditorat du travail, moyennant l’accord du procureur général près la cour d’appel et, selon les cas, du procureur du Roi ou de l’auditeur du travail. Le magistrat exerce ces fonctions sous la direction et la surveillance du procureur général ».


				


				

					  (4) Cet alinéa traite des procédures en matière de jeunesse.


				


				

					  (5) Dans le dossier dit du « poisson rouge », l’auditorat du travail de Charleroi a poursuivi les prévenus du chef de traite des êtres humains mais également notamment de viol, atteinte à la pudeur et corruption (10 septembre 2010, n° du greffe : 2432GR10. Un seul prévenu à fait appel). Dans un dossier Yilmaz, le même auditorat, outre les faits de traite des êtres humains, a visé des infractions à la loi du 3 janvier 1933 relative à la fabrication, au commerce et au port des armes et au commerce des munitions ainsi que des infractions à l’article 329 du Code pénal relatif aux menaces par gestes ou emblèmes (Corr. Charleroi, 23 janvier 2009, inédit, n° du greffe 225).


				


				

					  (6) Cass., 26 mai 1999, J.L.M.B., 2000, p. 413. Dans le même sens : Cass., 8 octobre 1996, J.T., 1997, p. 496 avec note de O. MICHIELS « Le contrôle des juridictions de fond sur la désignation par le procureur général du magistrat compétent en application de l’article 155, alinéa 2 du Code judiciaire ». Voy. également : Question n° 10 du sénateur ERDMAN du 5 juillet 1995, B.Q.R. Sénat, n° 1-34 du 17 décembre 1996. 


				


				

					  (7) S’il ne retient que la seule infraction de l’article 433quinquies, ce qui demeure très théorique, l’auditorat et incompétent, car il s’agit d’une incrimination du Code pénal qui ressort de la compétence du parquet du Procureur du Roi.


				


				

					  (8) Les missions complètes des magistrats de liaison sont détaillées aux pages 2 à 4 de la Directive du Ministre de la Justice du 14 décembre 2006, « Politiques de recherches et de poursuites en matière de traite des êtres humains ». Nous ne les détaillerons pas ici. 


				


				

					  (9) Pour de plus amples développements, voy. : H.-D. Bosly, D. Vandermeersch, et M.-A. Beernaert, Droit de la procédure pénale, op. cit. ; M. Franchimont, A. Jacobs et A. Masset, Manuel de procédure pénale, 3e éd., Coll. de la fac. de droit de l’U.Lg., Bruxelles, Larcier, 2009. 


				


				

					  (10) Précisons que le juge d’instruction peut, si besoin, prolonger de 24 heures ce délai lorsque le dossier lui est communiqué. 


				


				

					  (11) L’article 63 du Code de procédure pénale français prévoit une durée maximale de 24 heures pour la garde à vue. Toutefois, ce délai peut, dans certaines matières, être prolongé. Ainsi, par application des articles 706-773 et 706-788 de ce même Code, et si les nécessités de l’enquête ou de l’instruction l’exigent, la garde à vue d’une personne peut, à titre exceptionnel, faire l’objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-quatre heures chacune. Le délai peut donc être porté à 72 heures par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d’instruction. Pour de plus amples informations, voy : M. Herzog-Evans, Procédure pénale, 2e éd., Paris, Dyna’sup Droit, 2009, pp. 206 à 209.


				


				

					  (12) Ainsi, par exemple, en matière de marchands de sommeil, il faut, dans le délai de vingt-quatre heures : entendre les locataires, entendre le marchand de sommeil et le propriétaire s’ils sont distincts, faire un rapport photographique des lieux, contacter les services de la Ville pour obtenir un éventuel arrêté d’insalubrité, etc. En matière de traite économique, il faut entendre le prévenu et les travailleurs (souvent en requérant un interprète… quand on en trouve un !), contacter éventuellement les A.S.B.L. d’aide aux victimes, faire un rapport photographique, faire une visite consentie des logements, obtenir le plus de renseignements possible sur les conditions de travail, etc. Le délai de vingt-quatre heures est souvent bien trop court pour effectuer ces premiers actes. 


				


				

					  (13) Article 143ter du Code judiciaire. Pour de plus amples informations, voy. G de Leval et F. Georges, Précis de droit judiciaire, T. I. Les institutions judiciaires : organisation et éléments de compétence, Coll. faculté de droit de Liège, Bruxelles, Larcier, 2010, spéc. pp. 231 à 233.


				


				

					  (14) Nom donné aux circulaires émanant du Collège des procureurs généraux. En abrégé : « Col. »


				


				

					  (15) Col. 12/99. Entrée en vigueur le 1er septembre 1999.


				


				

					  (16) M.-A. Franquinet, « Les initiatives institutionnelles » in Anti-trafficking day 2010 – Trafficking in human beings for labour exploitation (Fondation Samilia) acte du colloque du 22 octobre 2010 organisé à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 11. 


				


				

					  (17) Col. 10/2004.


				


				

					  (18) Col. 1/2007.


				


				

					  (19) Le parquet fédéral est composé d’un procureur fédéral et de vingt-quatre magistrats fédéraux. Pour de plus amples informations sur le parquet fédéral, voy. : H.-D. Bosly, D. Vandermeersch, M.-A. Beernaert, Droit de la procédure pénale, op. cit., pp. 296 à 300 ; M. Franchimont, A. Jacobs et A. Masset, Manuel de procédure pénale, op. cit., pp. 48 à 50 ; T. Lamiroy, « Le parquet fédéral et la police fédérale un couple a temps partiel ? », Vigiles – revue du droit de police, 2003, pp. 2 à 5 ; G. de Leval et F. Georges, Précis de droit judiciaire, op. cit., pp. 233-234 ; A. Masset, « Le parquet fédéral est arrivé : plus-value pour le ministère public ? », J.T., 2002, pp. 121 à 129 ; J.-C. Paye, « La loi modifiant diverses dispositions en ce qui concerne le parquet fédéral », Journ. Proc., 2002, n° 427, pp. 17 à 19 ; F. Schuermans, « Naar een verdere uitbouw en professionalisering van het openbaar ministerie : het federaal parket », Panopticon, 2001, pp. 588 à 624 ; D. Vandaele, « Le parquet fédéral et les services de police », Vigiles – revue du droit de police, 2001, pp. 124 à 130 ; D. Vandaele et R. Verstraeten, « Het federaal parket : een commentaar bij de wet van 21 juni 2001 tot wijziging van verscheidene bepalingen inzake het federaal parket », R.W., 2001-2002, n° 22, pp. 761 à 778 ; C. Visart de Bocarme, « Le parquet fédéral », Actualités de droit pénal et de procédure pénale, C.U.P., 2004, vol. 69, pp. 293 à 328. 


				


				

					  (20) M.B., 10 février 1999. Cette loi était à ce point mal rédigée qu’il a fallu prendre, le 21 juin 2001, une loi modifiant diverses dispositions en ce qui concerne le parquet fédéral et, le 16 mai 2002, une circulaire commune du Ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux relative au parquet fédéral.


				


				

					  (21) Ce sont ces termes qui permettent de résoudre les conflits de compétence entre les parquets d’instance et le parquet fédéral. En cas de concurrence, l’article 144ter, § 3, du Code judiciaire dispose qu’il appartient au procureur fédéral de décider qui, de lui-même ou du procureur local, exercera l’action publique. 


				


				

					  (22) Rapport du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, La traite et le trafic des êtres humains – Lutter avec des personnes et des ressources, Rapport annuel 2008, octobre 2009, pp. 93-94.


				


				

					  (23) Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2009-2010, par Monsieur Claes et des affaires administratives, 4 mai 2010, n° 4-1631/1, pp. 22 à 24. 


				


				

					  (24) Le procureur fédéral a également développé, devant la commission du Sénat, les tenants et aboutissants d’un dossier relatif à une organisation criminelle qui se livrait à la traite des êtres humains à des fins de prostitution. Les activités déployées par cette organisation en Belgique et en Europe occidentale étaient dirigées depuis la Bulgarie. Le procureur fédéral résume les faits et l’intervention de son parquet comme suit : 


					« Le dossier Mandev a vu le jour après que la PJF de Bruxelles eut observé un accroissement sensible du nombre de prostituées et de proxénètes bulgares dans le milieu bruxellois de la prostitution. On constata de surcroît que tous − les prostituées comme leurs proxénètes − étaient originaires de Sliven, une ville de Bulgarie. Divers dossiers en cours firent apparaître que le milieu bruxellois de la prostitution était dirigé depuis la Bulgarie.


					Le parquet fédéral demanda l’ouverture d’un dossier regroupant toutes les informations disponibles sur l’organisation établie à Sliven en Bulgarie, qu’il s’agisse d’informations provenant d’autres dossiers judiciaires ou d’informations collectées par les services de police (numéros de téléphone, noms, lieux, etc.). Tant les proxénètes condamnés que les prostituées furent interrogés de manière spécifique dans le cadre du volet bulgare du dossier. Certains déposèrent sous leur vrai nom alors que d’autres le firent sous couvert de l’anonymat. On put alors reconstituer en grande partie l’“organigramme” de l’organisation bulgare.


					Deux possibilités se présentaient alors : soit poursuivre nous-mêmes les membres de l’organisation et les faire condamner par défaut en espérant que l’un d’entre eux puisse tôt ou tard être arrêté à l’étranger, soit révéler les faits à la Bulgarie. Nous avons choisi la deuxième solution en pensant qu’elle mettrait les Bulgares devant leurs responsabilités, qu’elle les obligerait à s’attaquer eux-mêmes au problème et qu’elle représenterait un signal bien plus percutant adressé au milieu.


					Le parquet fédéral a (personnellement) révélé les faits à la plus haute instance judiciaire de Bulgarie. Bien que l’on ait pu douter au départ de la bonne volonté des autorités bulgares, il s’est finalement avéré que celles-ci s’étaient non seulement basées sur le dossier belge, mais aussi qu’elles avaient elles-mêmes ouvert un dossier, dans le cadre duquel elles ont envoyé en Belgique une vaste commission rogatoire visant principalement à recueillir des déclarations.


					Au mois d’octobre 2009, les autorités bulgares sont intervenues au sein de l’organisation en Bulgarie, ont arrêté ses principaux membres et ont saisi de nombreux biens mobiliers et immobiliers. Cette affaire a fait grand bruit en Bulgarie et a eu des répercussions dans tout le milieu de la prostitution en Europe occidentale, l’organisation étant également active aux Pays-Bas, en France et en Allemagne ».


				


				

					  (25) Une exception toutefois. Les juges d’instruction spécialisés en matière de terrorisme possèdent une compétence nationale. 


				


				

					  (26) Ces chiffres proviennent du service de politique criminelle du S.P.F. Justice. Toutefois, plusieurs remarques doivent être faites, et celles-ci valent pour l’ensemble des statistiques belges en matière judiciaire : 


					a) Des 28 parquets de que compte notre pays (27 parquets d’instance et le parquet fédéral), 27 introduisent les affaires correctionnelles dans le système informatique REA/TPI. Seul le parquet d’Eupen ne le fait pas, car il n’existe aucune version informatique en langue allemande de ce système.


					b) Dans certains arrondissements, les dossiers d’exploitation économique sont gérés par l’auditorat du travail qui a la possibilité d’enregistrer le dossier au sein du système REA/TPI. Toutefois, cet enregistrement n’est pas souvent réalisé. Ces dossiers ne sont donc pas pris en compte dans ces statistiques. Ce qui implique que les données quantitatives sont sans aucun doute sous-évaluées en matière de traite économique.


					c) Le système informatique prévoit la possibilité d’enregistrer une prévention principale et des préventions secondaires. Des codes sont utilisés pour ce faire. Mais, lorsque plusieurs codes de prévention sont enregistrés dans une même affaire, seule la prévention la plus importante en la matière est retenue pour les statistiques. Ce qui fausse également les données. 


					d) Si les modifications législatives datent de 2005, les codes de la banque de données n’ont été adaptés à cette nouvelle réalité qu’en 2009. Dès lors, entre 2005 et 2010, le service de politique criminel se fonde sur les anciennes incriminations pour fournir les données de condamnations en matière de traite des êtres humains.


				


				

					  (27) Pour de plus amples informations, voy. : C. Hanon, « La création des chambres spécialisées en droit pénal social et l’action civile de l’auditorat du travail », Orientations, 2008, n° 10, pp. 1 à 7 ; D. Hautier, « Une première ébauche de réforme du droit pénal social : la création de chambres spécialisées », J.T.T., 2007, pp. 85-86 ; C. Visart de Bocarme, « Les modifications du Code judiciaire relatives au droit pénal social et les nouvelles compétences en la matière des juridictions du travail » in Ch.-E. Clesse et G.-F. Raneri, La doctrine du juridictionnel en droit pénal social, Bruxelles, Larcier, 2010, pp. 646 à 660.


				


				

					  (28) M.B., 18 décembre 2006.


				


				

					  (29) Voy., par analogie, J. de Codt, « Des précautions à prendre par la loi pour que le citoyen coupable ne soit frappé que par elle », J.T., 2008, p. 651. L’auteur cite l’exemple de l’acte d’instruction qui émane d’un magistrat qui n’est pas encore juge d’instruction au moment où il l’accomplit. Un tel acte est nul (Cass., 4 mars 1986, Pas., 832 ; 5 février 1985, Bull., no 329). Pour de plus amples développements, le lecteur se référera à J. de Codt, Des nullités de l’instruction et du jugement, Bruxelles, Larcier, 2006, spéc. p. 23. Contra : C. Hanon qui estime qu’il n’est pas requis d’avoir suivi préalablement la formation continue pour siéger comme juge unique puisque le texte légal précise que le magistrat reçoit une formation spécialisée continue (« La création des chambres spécialisées en droit pénal social et l’action civile de l’auditorat du travail », op. cit., p. 2, note 8). Le brevet pourrait donc s’obtenir, selon cet auteur, après avoir été nommé président de la chambre spécialisée.


				


				

					  (30) Directive du Ministre de la Justice du 14 décembre 2006, « Politiques de recherches et de poursuites en matière de traite des êtres humains », p. 6.


				


				

					  (31) De manière générale, voy. : G. Bourdoux, A. Liners, E. De Raedt et M. De Mesmaeker, La loi sur la fonction de police – Le manuel de la fonction de police, Bruxelles, Politeia, 2010 ; C. De Valkeneer, Manuel de l’organisation policière, Bruxelles, Larcier, 2011.


					Pour la France, voy. notamment M. Herzog-Evans, Procédure pénale, op. cit., spéc. pp. 170 à 174. La République française a une police nationale et une gendarmerie nationale qui, toutes deux, ont des compétences de police judiciaire. L’activité de police judiciaire de la gendarmerie nationale représente près de 40 % de son activité (Idem, p. 171). Il est intéressant de constater que le professeur Herzog-Evans estime que « le maintien en France d’une double compétence policière (police nationale et gendarmerie) ne va pas sans poser de problèmes, et plusieurs textes du Code de procédure pénale appellent à une coopération entre les deux corps » (Ibidem). Et dire qu’en Belgique d’aucuns souhaiteraient revenir à l’ancien système comportant deux corps de police.


				


				

					  (32) Depuis la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B., 5 janvier 1999), la Belgique dispose d’une police fédérale et d’une police locale. Ont ainsi été fusionnées la gendarmerie, les polices communales et rurales, la police judiciaire et la police des chemins de fer. 


				


				

					  (33) Les officiers de police judiciaire des polices locales et fédérales sont O.P.J.A.P.R., c’est-à-dire officier de police judiciaire auxiliaire du procureur du Roi (et sous-entendu de l’auditeur du travail). Ils possèdent certaines compétences particulières en matière de flagrant délit.


				


				

					  (34) Article 7 de la loi du 5 mai 1936 fixant le statut des capitaines de port, M.B., 8 juin 1936.


				


				

					  (35) Arrêté ministériel accordant la qualité d’officier de Police judiciaire à certains membres du personnel du Ministère de la Communauté germanophone, M.B., 18 mars 2009.


				


				

					  (36) Arrêté du Gouvernement wallon fixant l’entrée en vigueur du décret du 19 mars 2009 relatif à la conservation du domaine public régional routier et des voies hydrauliques ainsi que les modalités de désignation des policiers domaniaux et des fonctionnaires habilités à infliger les amendes administratives, M.B., 4 août 2009.


				


				

					  (37) Article 17 du Code d’instruction criminelle.


				


				

					  (38) Article 71 de la loi du 28 décembre 1992 portant des dispositions fiscales, financières et diverses, M.B., 31 décembre 1992.


				


				

					  (39) M.B., 22 décembre 1992.


				


				

					  (40) Il faut englober les auditeurs du travail. 


				


				

					  (41) Article 3, 4°, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. Pour de plus amples explications, voy. G.-L. Bourdoux et al., La loi sur la fonction de police. op. cit., pp. 97 et 318 à 329.


				


				

					  (42) Article 3, 5°, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police. Pour de plus amples explications, voy. G.-L. Bourdoux et al., La loi sur la fonction de police, op. cit., pp. 93 à 96 et 296 à 315.


				


				

					  (43) Article 14 de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.


				


				

					  (44) L’article 15 dispose que : 


					« Dans l’exercice de leurs missions de police judiciaire, les services de police ont pour tâche : 


					1° de rechercher les crimes, les délits et les contraventions, d’en rassembler les preuves, d’en donner connaissance aux autorités compétentes, d’en saisir, arrêter et mettre à la disposition de l’autorité compétente les auteurs, de la manière et dans les formes déterminées par la loi ;


					2° de rechercher les personnes dont l’arrestation est prévue par la loi, de s’en saisir, de les arrêter et de les mettre à la disposition des autorités compétentes ;


					3° de rechercher, de saisir et de mettre à la disposition de l’autorité compétente les objets dont la saisie est prescrite ;


					4° de transmettre aux autorités compétentes le compte rendu de leurs missions ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion ».


				


				

					  (45) M.B., 10 mai 2006. Voy. également la circulaire GPI 52 du 7 septembre 2006 relative à la loi du 1er avril 2006 relative aux agents de police, à leurs compétences et aux conditions d’exercice de leurs missions, M.B., 24 octobre 2006. L’article 117 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (M.B., 5 janvier 1998), dispose que les agents de police ne sont pas des fonctionnaires de police, mais qu’ils sont revêtus d’une compétence de police restreinte. Ils ne jouissent que des pouvoirs qui leur sont attribués par des dispositions légales particulières. Ainsi, selon l’article 58 de la même loi, les agents de police ne peuvent exercer aucune mission de police administrative ou judiciaire autre que celles qui leur sont attribuées en matière de police de la circulation routière, ainsi que celle de veiller au respect des ordonnances de police communales.


				


				

					  (46) L’article 118 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, dispose que le cadre administratif et logistique est composé de membres du personnel dépourvus de compétences en matière de police administrative et judiciaire. Ils ne peuvent remplir de missions de police.


				


				

					  (47) Article 138, § 1er, 3°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux.


				


				

					  (48) Paradoxalement, ces CALOg entrent dans la catégorie des O.P.J. dont la compétence est limitée. 


				


				

					  (49) M.B., 29 juin 2007. 


				


				

					  (50) Sur ce service, voy. : P. Decock, E. Ward et G.-L. Bourdoux, Police, traite des êtres humains et prostitution, Cahier du comité permanent P, Bruxelles, Politeia, 2007, pp. 158 à 165. 


				


				

					  (51) Article 16 de la loi sur la fonction de police : « Les services de police sont chargés de la police de la circulation routière ». 


				


				

					  (52) En abrégé : W.P.R. (Wegpolitie – Police de la route). 


				


				

					  (53) Voy. : http://www.polfed-fedpol.be/org/dossier_wpr/wpr_dossier02_fr.php, consulté le 13 avril 2011.


				


				

					  (54) Le matériel utilisé par la police permet la détection des caches et autres systèmes utilisés pour transporter des clandestins dans les camions : détecteur de CO2, scanner, etc.


				


				

					  (55) Article 16ter de la loi sur la fonction de police : « La police fédérale est chargée d’exercer les missions de police aéronautique, sans préjudice des compétences attribuée par la loi à certains agents des administrations publiques compétentes ».


				


				

					  (56) En abrégé : LPA (Luchtvaartpolitie – police aéronautique).


				


				

					  (57) Les aéroports belges ayant le statut Schengen sont : Brussels Airport (Zaventem), Brussels South Charleroi Airport (Gosselies), Liège Airport (Bierset), Ostend Bruges Airport (Oostende), Antwerp Airport (Deurne) et l’aéroport International Kortrijk-Wevelgem (Wevelgem). 


				


				

					  (58) Pour de plus amples développements, voy. : http://www.polfed-fedpol.be/org/org_dga_lpa_fr.php consulté le 13 avril 2011.


				


				

					  (59) Article 16quater de la loi sur la fonction de police : « La police fédérale est chargée d’exercer les missions de police des chemins de fer ».


				


				

					  (60) En abrégé S.P.C. (spoorwegpolitie – police des chemins de fer).


				


				

					  (61) À Bruxelles : Métro, Centre, Eurostar. En Flandres : Anvers, Louvain, Hasselt, Gand, Bruges. En Wallonie : Liège, Namur, Libramont, Mons, Charleroi.


				


				

					  (62) Les gares sont souvent des lieux importants pour le trafic d’êtres humains. Voy. ainsi la question n° 585 du 11 mai 2009 de la députée De Rammelaere à la Ministre de la Justice sur « les Gares ferroviaires – point de rencontre pour le trafic d’êtres humains », B.Q.R., Ch. Repr., Sess. ord., 2008-2009, n° 76, 14 septembre 2009.


				


				

					  (63) Pour plus d’informations, voy. : http://www.polfed-fedpol.be/org/org_dga_spc_fr.php, consulté le 13 avril 2011. 


				


				

					  (64) Article 16bis de la loi sur la fonction de police : « La police fédérale est chargée d’exercer les missions de police maritime et de police de la navigation sans préjudice des compétences de police attribuées par la loi à certains agents des administrations publiques compétentes ».


				


				

					  (65) En abrégé : S.P.N. (Scheepvaartpolitie – police de la navigation).


				


				

					  (66) Ces cinq sections sont situées à Anvers, Oostende, Gand, Zeebrugge et Liège. Anvers comptent 3 antennes supplémentaires : 2 à Anvers et 1 à Kallo. Oostende en compte 1 à Nieuport et Zeebrugge ouvre, pendant la saison touristique, une antenne supplémentaire à Blankenberge. Pour de plus amples informations, voy. http://www.polfed-fedpol.be/org/org_dga_spn_fr.php, consulté le 13 avril 2011.


				


				

					  (67) Article 18, 2°, de la loi du 3 mai 1999 organisant la répartition des compétences suite à l’intégration de la police maritime, de la police aéronautique et de la police des chemins de fer dans la police fédérale, M.B., 19 mai 1999.


				


				

					  (68) Relevons que le matériel dont dispose la police de la navigation permet une lutte efficace contre ces phénomènes : cargo scanner mobile à rayons X, side scan sonar pour la détection sous-marine, un compteur CO2 et un bio radar. Sur l’utilisation de ce matériel, entre autres dans la lutte contre le trafic des êtres humains, et son coût, voy. : Question n° 5-5573 de la sénatrice Faes à à la vice-première Ministre et Ministre de l’Intérieur et de l’Égalité des Chances sur « Police de la navigation – Fouilles à bord des bateaux – Examen de la coque de navires », disposible sur www.senate.be.


					Certains jours, la police de la navigation consacre 50 % de son temps de travail à la recherche du trafic d’êtres humains : Question n° 402 du 22 février 2010 du député D’Haeseleer au Ministre de l’Intérieur sur « la recherche des trafiquants d’êtres humains », B.Q.R., Ch. Repr., Sess. ord., 2010-2011, n° 96, 1er mars 2010, sur « Police de la navigation – Fouilles à bord des bateaux – Examen de la coque de navires », disposible sur www.senate.be.


				


				

					  (69) Zone de police qui couvre une seule commune.


				


				

					  (70) Zone de police qui couvre plusieurs communes. Elles sont le plus nombreuses : 146.


				


				

					  (71) Chaque Corps de Police locale affecte 7 à 10 % de l’effectif de son cadre opérationnel au S.E.R.


				


				

					  (72) Bien qu’il ne s’agisse pas à proprement parler d’un service de police, nous avons intégré les douanes et accises dans cette section.


				


				

					  (73) Les services d’inspection sociale ne sont pas issus de législations récentes. Dans son remarquable ouvrage traitant des Inspections sociales en Belgique (Bruxelles, Vie ouvrière, 1980, pp. 19 à 84), A. Nayer dépeint, en une soixantaine de pages, un tableau historique du XIIIe au XXe siècle.


				


				

					  (74) Ci-après : O.I.T.


				


				

					  (75) Entrée en vigueur le 7 avril 1950. Ce texte a été ratifié par la Belgique.


				


				

					  (76) Les conventions de l’O.I.T. sont des traités multilatéraux, sui generis, élaborés par des fonctionnaires internationaux et adoptés par la Conférence internationale du travail à la majorité des deux tiers. La convention adoptée ne doit pas être soumise à la signature des États mais bien à leur ratification sans réserve. Une fois ratifiée, elle oblige les États membres à prendre les dispositions effectives et, partant, à modifier si nécessaire leur droit interne. En outre, la Constitution de l’O.I.T. contraint les États membres à présenter des rapports, même sur les conventions qu’ils n’ont pas ratifiées. Ils doivent, entre autres, s’y expliquer sur les motifs d’absence de ratification. Pour de plus amples développements sur l’O.I.T. et ses techniques législatives, voy. : G. et A. Lyon-Caen, Droit social international et européen, op. cit., pp. 131 à 143. 


				


				

					  (77) Entrée en vigueur le 19 janvier 1972.


				


				

					  (78) Entrée en vigueur le 22 avril 2000. Ce texte n’a pas encore été ratifié par la Belgique. 


				


				

					  (79) Les recommandations abordent, quant à elles, des matières qui se prêtent difficilement à l’élaboration d’une convention, soit du fait de leur complexité, soit du fait d’une divergence de vue entre États membres. Elles consistent donc en des souhaits qui n’ont pas de force obligatoire. Toutefois, chaque État prend l’engagement de soumettre la recommandation à ses autorités compétentes en vue de la transformer, éventuellement, en disposition nationales.


				


				

					  (80) Texte adopté le 11 juillet 1947.


				


				

					  (81) Texte adopté le 25 juin 1969.


				


				

					  (82) Texte adopté le 22 octobre 1996.


				


				

					  (83) Pour les compétences et les pouvoirs des services d’inspections, voy. : Ch.-E. Clesse, Les inspections sociales : pouvoirs et compétences, Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2009 ; P. De Baets, « De rol en functie van de sociale inspectiediensten in de strijd tegen de mensenhandel », Panopticon, 2002, pp. 384 à 402 ; J.-C. Heirman, « Les pouvoirs des inspecteurs du travail », Droit pénal social – Actualités et prospectives (Ch.-E. Clesse, dir.), Louvain-La-Neuve, Anthémis, 2007, pp. 33 à 102 ; M. Morsa, Les inspections sociales en mouvement, Bruxelles, Larcier, 2011, pp. 194 à 354 ; A. Nayer, Les inspections sociales en Belgique, op. cit. ; M. Serlipens, L’employeur face à un contrôle de l’O.N.S.S., Bruxelles, Kluwer, 2008 ; J.-M. Souverijns, J.-C. Heirman et G. Schreiber, « L’inspection des lois sociales : ses compétences et ses relations avec le pouvoir judiciaire », Le droit pénal social et les contrats de travail spéciaux, Liège, Larcier, C.U.P., 1997 ; K. Salomez, Sociaal strafrecht, Interuniversitair centrum voor arbeidsrecht, Bruges, Die Keure, 2010 ; D. Torfs, « Bevoegdheid van de inspectiediensten », R.D.S., 2000, pp. 407 à 459. 


				


				

					  (84) Bien que la dénomination « ministère » n’existe plus et ait fait place à celle de « Service public fédéral », le texte de loi n’a toujours pas été modifié. En outre, certains S.P.F. ont des compétences plus larges que leur ancienne structure. Ainsi, le ministère des classes moyennes est devenu le S.P.F. Économie, P.M.E., Classes moyennes et Énergies. 


				


				

					  (85) Exposé des motifs, projet de loi programme, Doc. parl., Ch. repr., Sess. ord. 2001-2002, n° 1823/1, pp. 3 et 6.


				


				

					  (86) Rapport fait au nom de la commission des Affaires sociales, projet de loi programme, Doc. parl., Ch. repr., Sess. ord., 2001-2002, n° 1823/14, p. 12.


				


				

					  (87) Ci-après C.L.S.


				


				

					  (88) Chaque année, l’I.S. publie son rapport de fonctionnement. Nous y renvoyons les lecteurs désireux d’obtenir plus d’informations sur ce service.


				


				

					  (89) Le texte de loi se réfère toujours à l’ancien ministère des Classes moyennes. Ce ministère n’existe plus.


				


				

					  (90) M.B., 26 février 1965.


				


				

					  (91) Toutefois, aucun procès-verbal n’a jamais été dressé en matière de traite des êtres humains ou de marchands de sommeil par la Direction générale du contrôle et de la médiation (D.G.C.M.) qui estime que si les inspecteurs de l’ancien ministère des Classes moyennes ont été repris dans le cadre de la réforme Copernic, cela n’implique aucun transfert de leur ancienne compétence à l’actuelle D.G.C.M.


				


				

					  (92) http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=96&titel=, consulté le 22 avril 2011.


				


				

					  (93) Commission nationale consultative des Droits de l’homme, Avis sur la traite et l’exploitation des êtres humains en France, p. 8.


				


				

					  (94) Lors de son audition devant la commission du Sénat, B. Deville précisera que « les services d’inspection sociale manquent de moyen. Le personnel est insuffisant, de même que les moyens, y compris matériels, pour mener certains types d’enquête. À titre d’exemple […] l’inspection ne dispose pas de véhicule de service. Les enquêtes sont menées en utilisant les transports en commun ou les véhicules personnels. Or, quand des enquêtes doivent avoir lieu dans certains quartiers, certains inspecteurs hésitent à utiliser leur véhicule personnel, d’autant plus qu’ils sont souvent déjà connus et que l’enquête ne manquera pas d’avoir des conséquences pénales » (Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur et des affaires administratives par Monsieur Claes, Traite des êtres humains, Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2009-2010, n° 4-1631/1, p. 110). 


				


				

					  (95) L’Inspection sociale a rédigé quelques procès-verbaux en matière de traite des êtres humains. Cependant, sous la houlette de B. Deville, la cellule traite des êtres humains de l’inspection social a toutefois ouvert 50 dossiers de traite entre 2006 et 2009 (Rapport fait au nom de la commission de l’intérieur et des affaires administratives par Monsieur Claes, Traite des êtres humains, Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2009-2010, n° 4-1631/1, p. 109). Ce n’est pas parce que les procès-verbaux sont rédigés par des services de police que l’inspection n’est pas à l’origine du dossier. 


				


				

					  (96) Corr. Charleroi, 3 juin 2011, n° du greffe 2156gr11. Ce jugement est frappé d’appel.


				


				

					  (97) J.-F. Minet, La politique de lutte contre l’insalubrité en Région wallonne, Formation de l’ordre judiciaire, 3/Form/2006.44, p. 4.


				


				

					  (98) La jurisprudence flamande est fortement développée en ce qui concerne les infractions au Code du logement. Les parquets se fondent sur les procès-verbaux de l’inspection du logement pour poursuivre les mauvais propriétaires.


				


				

					  (99) M.B., 8 décembre 1998.


				


				

					  (100) Rapport annuel 2010, p. 52.


				


				

					  (101) Ce plan d’action est consultable sur : http://www.dsb-spc.be/doc/pdf/plan_action_2008_fr.pdf.


				


				

					  (102) Doc. parl., Sénat, Sess. ord. 2010-2011, n° 5-455/2.


				


				

					  (103) Proposition de loi insérant un article 134quinquies dans la nouvelle loi communale, relatif aux compétences de police du bourgmestre dans le cadre de la lutte contre les réseaux de traite d’êtres humains, Doc. parl., Sénat, Sess. ord., 2000-2001, nº 2-817/1.
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